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DES  MOYENS 

DE  MAINTENIR 


LA  CONSTITUTION. 


U E LS  sont  les  moyens  de  maintenir 
la  constitusion  ? 

Cette  grande  question  , qui  dans  Tor- 
dre des  travaux  de  Tassemblëe  nationale, 
va  incessamment  se  présenter  à la  dis- 
cussion , est  tellement  compliquée  , elle 
tient  à tant  de  rapports  différens  que  je 
me  serois  gardé  de  Taborder  si  je  n’avois 
voulu  en  envisager  que  les  difficultés.  Mais 
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le  devoir  de  la  place  que  j’occupe , m'o- 
blige , quelles  que  soient  mes  forces,  à pré- 
parer par  la  méditation  le  suffrage  dont 
je  dois  compte  à la  nation.  Je  livrerai 
donc  à mes  collègues  le  résultat  de  mes 
idées  5 si  elles  sont  utiles  , elles  m’acquitte- 
ront envers  eux  du  tribut  de  lumières  que 
nous  nous  devons  les  uns  les  autres  : si 
au  contraire  je  me  suis  égaié  , la  publi- 
cité de  cet  essai  sera  toujours  pour  moi 
une  occasion  de  plus  de  m’éclairer  moi- 
même. 


La  première  réflexion  qui'  se  présente 
en  examinant  cette  importante  matière  , 
c’est  qu’il  est  essentiel  de  bien  définir  la 
constitution  ; c’est  qu’une  définition  bien 
exacte  et  bien  entière  de  la  constitution 
est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  la  main- 
tèiiir. 

Cette  vérité  est  tellement  sentie  par  tous 
les  citoyens  , qu’il  suffit  de  l’énoncer  pour 
la  reconnoître.  C’est  de  l’incertitude  des 
principes  que  naissent  les  erreurs  ; et  les 
opinions  erronées  qui  ne  sont  pas  sans 


5 


conséquence  parmi  les  hommes  , même 
lorsqu’elles  roulent  sur  des  choses  indiffé- 
rentes , ne  .peuvent  manquer  d’engendrer 
les  plus  grands  troubles  toutes  les  fois  que, 
dans  un  gouvernement  populaire  , elles  ont 
pour  objet  le  jeu  de  la  machine  politique. 
Delà  résultent  en  effet  les  prétentions  des 
divers  pouvoirs  constitués , leurs  tentati- 
ves , leurs  usurpations  ^ les  factions  , la 
guerre  civile  et  le  renversement  de  la  répu- 
blique. 

Mais  s’il  est  nécessaire  de  bien  définir 
la  constitution  ^ il  n’est  pas  moins  difficile 
de  parvenir  à ce  résultat.  Excepté  quel- 
ques grands  principes  dont  la  nature  n’est 
pas  doutéuse  et  que  l’assemblée  a solemnel- 
lement  reconnus  ^ elle  a été  forcée  jus- 
qu’aujourd’hui ^ plus  peut  être  encore  par 
la  difficulté  de  les  reconnoître  tous  que  par 
la  nécessité  de  les  mettre  tous  sur  le  champ 
à exécution  , de  les  confondre  pour  la  plus 
grande  partie  avec  les  loix  reglementaires. 
L’assemblée  à chargé  son  comité  central 
de  faire  la  distinction  de  ces  loix  réj^le- 
mentaires  d’avec  les  loix  «onstitutionnelles. 
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J’ignore  d’après  quelle  base'opërera  ce  co- 
mité : je  sais  seulement  que  c’est  des  dé- 
terminations qui  seront  prises  .par  Rassem- 
blée nationale  en  conséquence  de  son  travail, 
que  dépendra  la  stabilité  delà  constitution. 

Qu’est- ce  donc  en  général  qu’une  cons- 
titution ? J’entends  répéter  tous  les  jours 
que  c’est  la  séparation  et  la  délégation  des 
pouvoirs  : cette  définition  est- elle  exacte  ? 

Il  semble  d’abord  , que  si  la  constitu- 
tion d’un  peuple  consistait  laniquement 
dans  la  délégation  des  pouvoirs  , il  s’en- 
süivroit  que  la  nation  qui  adopteroit  la  pure 
démocratie  , ( gouvernement  imaginaire  , 
il  est  vrai,  maisqu^on  peut  cependant  créer 
par  la  pensée  , et  dont  les  formes  simples 
sont  nécessaires  à connoître  pour  raisonner 
sur  la  science  de  la  politique,)  il  s’en  sui- 
vroit  , dis-je  , qu’une  telle  nation  n’auroit 
pas  de  constitution  5 puisqu’ayant  retenu 
pour  elle  l’exercice  de  tous  les  pouvoirs  , 
aucun  de  ces  pouvoirs  ne  sèroit  ni  séparé 
ni  délégué.  On  me  répondra  que  ce  seroit 
précisément  en  cela  que  sa  constitution 
' coîisisteroit  3 soit  ; mais  toujours  sera -t -il 
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vrai  de  dire  que  notre  définition  ne  lui  con» 
viendroit  pas. 

Quel  est  d’ailleurs  l’objet  delà  délégation 
des  pouvoirs  et  de  l’exactitude  avec  laquelle 
le  souverain  est  forcé  de  les  balancer  dans 
tout  gouvernement  qui  n’est  pas  purement 
démocratique  ? C’est  de'  garantir  à la  na- 
tion en  corps  et  à chaque  citoyen  en  par- 
ticulier l’exercice  de  ses  droits.  En  adop- 
tant la  définition  que  j’examine  , il  seroit 
donc  quelque  chose  d’antérieur  à la  cons- 
titution même  , quelque  chose  de  plus  sacré 
et  qui  seroit  plus  digne  encore  de  l’atten- 
tion du  souverain  : la  constitution  ne  seroit 
qu’un  accessoire  variable  , qu’une  garantie 
plus  ou  moins  forte  de  l’existence  de  la 
nation  ; et  cependant  les  sermens  du  citoyen 
se  bornant  au  sens  strict  qu’on  auroit  don- 
né à ce  mot  , ils  n’auroient  pour  objet 
que  de  maintenir  cet  accessoire  et  ne  se 
rapporteroient  qu’indirectement  à ce  qui 
l’intéresse  le  plus  , à son  existence  même , 
ses  droits  individuels. 

Je  conçois  que  si  ces  droits  individuels 
sont  en  effet  bien  garantis  , si  les  pou- 
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Voirs  sont  pondérés  avec  cette>  précision 
qui  les  empêche  , par  leurs  efforts  respec- 
tifs, dé  gêner  le  jeu  de  la  machine  politi- 
que 5 jurer  de  les  maintenir  , c’est  évi- 
dement ratifier  dans  son  entier  le  pacte 
social.  Il  me  semble  cependant  que  même 
alors  les  objections  subsistent  dans  toutes 
leurs  forces  : car  on  peut  dire  toujours 
qu’une  nation  chez  laquelle  la  bonne  foi 
seroit  entière  pourroit  se  passer  de  ces 
formes  ^ elle  feroit  porter  son  serment  sur 
les  droits  en  eux-mêmes  , et  n’en  seroit 
pas  moins  constituée. 

Enfin  à ces  raisonnemens  se  joint  la 
pratique  même  de  l’assemblée  nationale. 
Elle  a reconnu  que  diverses  loix  qu’elle 
a portées  et  qui  ne^tenoieiit  en  rien  à la 
délégation  des  pouvoirs  étoient  cependant 
constitutionnelles  Telles  sont  la  déclara- 
tion des  droits  5 les  loix  sur  la  sûreté  indi- 
viduelle ^ sur  l’abrogation  des  droits  d’aî- 
nesse , des  différentes  natures  de  propriété 
etc  ....  etc  ....  Cet  argument  qüi  se  tire 
des  opérations  de  l’assemblée  me  paroît 
sans  réplique;,  et  m’autorise  ce  me  semble 
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à rejetter  absolument  la  définition  que  je 
combats. 

Ce  premier  pas  fait  ne  rend  pas  plus 
facile  Tentreprise  que  j’ai  formée.  Je  m’ar- 
rêtois  avec  complaisance  à cette  idée  que 
je  suis  forcé  de  rejetter  j je  me  trouve  tout 
à coup  presque  sans  guide  au  milieu  des 
incertitudes  et  des  obscurités. 

Pour  assurer  notre  marche  je  ne  trouve 
rien  de  plus  convenable  que  de  prendre 
à son  origine  une  société  naissante  , de  la 
placer  dans  les  circonstances  les  plus  fa- 
vorables au  développement  de  son  système 
politique,  de  suivre  pas  à pas  ses  opérations, 
de  raisonner  ensuite  sur  chacune  d’elles  et 
de  les  caractériser. 

Or  il  me  semble  que  des  hommes  tout 
nouveaux  , sortant  des  mains  de  la  nature, 
pleins  de  sens  et  de  raison  , parfaitement 
instruits  de  la  science  politique  , as^g^a  sa- 
ges pour  n’avoir  besoin  de  loix  qu’après  qu’el- 
les seroient  faites  et  assez  heureux  pour  être 
ignorés  du  reste  de  l’univers  : il  me  semble  , 
dis-je  que  dans  une  telle  position  ces  hommes 
voulant  former  entr’eux  une  association 
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politique  se  conduiroient  à peu  près  ainsi; 

Ils  commenceroient  par  se  constituer  en 
corps  de  nation  , en  se  déclarant  unis  par 
les  liens  du  pacte  social. 

Leur  seconde  opération  seroit  de  recon- 
noître  le  claangement  que  ce  premier  acte 
auroit  produit  entr’eux.  Ils  sentiroient  qu’à 
leur  indépendance  naturelle  a succédé  la 
liberté  civile  , et  le  droit  de  propriété  à ce 
qui  n^étoit  pour  eux  qu’une  possession 
précaire.  Ils  verroient  en  un  mot  qu’ils 
ont  acquis  des  droits  et  contracté  des  de- 
voirs , et  ils  se  liâteroient  de  les  dé- 
clarer. 

Ils  feroient  donc  une  déclaration  des 
droits  de  l’iiomme  et  du  citoyen  à la  tête 
de  laquelle  ils  poseroient comme  prin- 
cipe fondamental  , la  conséquence  immé- 
diate du  pacte  social  , le  droit  de  statuer 
en  corps  sur  la  nation  entière  , la  souve- 
rain^é  nationale  en  un  mot , c’est-à-dirc , 
le  droit  de  reconnoitre  et  de  fixer  d’une 
manière  immuable  ces  mêmes  droits  et  ces 
mêmes  devoirs  j qu’auroit  fait  naître  pour 
eux  l’état  social. 


Ils  ne  s’arrêteroient  pas  là  : ils  smrroîent 
ces  principes  dans  tontes  leurs  conséquen- 
ces 'y  ils  essayeroient  d’établir  à tout  ja- 
mais ces  conséquences  comme  bases  fon- 
damentales de  leur  nouvel  état. 

Ainsi  donc , après  avoir  déclaré  la  liberté 
civile  des  citoyens  dans  toutes  leurs  nou- 
velles relations,  ils  prononceroient  que  la 
pensée  est  absolument  libre  , ainsi  que  le 
discours  en  ce  qui  ne  touchera  que  les 
choses  ÿ ils  chercheroient  s’il  est  nécessaire 
à la  sûreté  individuelle  de  le  limiter  en 
ce  qui  pourroit  toucher  les  personnes  : 
ils  décidéroient  la  libre  faculté  d’agir  dans 
tout  ce  en  quoi  cette  faculté  ne  seroit 
pas  gêne  et  contrainte  pour  les  autres. 
•Ils  examineroient  comment  et  quand  on 
ou  doit  engager  sa  foi  ; quelles  relations 
fait  naître  cet  engagement  entre  le  mari 
et  la  femme  , entre  le  mandataire  et  son 
commettant  5 à quelles  conditions  ces'  di- 
vers engagemens  peuvent  être  rompus. 

Ils  examineroient  les  relations  du  père 
au  £ls.  Ils  détermineroient  de  la  manière 
la  plus  précise  les  effets  de  la  puissance 
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paternelle  ; l’âge  où  il  convîen  droit  de  don- 
ner au  fils  la  plénitude  de  la  liberté  civile  ; 
d’où  résulteroient  pour  les  enfans  de  l’état 
l’admission  au  droit  de  cité  et  les  moyens 
pour  eux  de  parvenir  à mériter  cette  ad- 
mission , c’est-à-dire  , l’éducation. 

Passant  ensuite  au  droit  de  propriété  , 
ils  l’examineroient  en  lui  même  , et  dans 
ses  rapports  avec  la  liberté  civile  . 

Ils  déclareroîent  en  conséquence  ce  droit 
înbérent  en  quelque  sorte  à la  personne 
du  propriétaire  sous  la  condition  toutes  fois, 
pour  prix  de  la  garantie  sociale  , de  le  trans- 
mettre à la  nation  , lorsque  le  bien  public 
l’exigeroit , moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité. 

Pour  s’assurer  d’un  autre  côté  du  juste 
usage  de  ce  droit , ils  prononceroient  une  dis- 
position restrictive  contre  les  prodigues  : 
et  comme  ils  auroient  senti  que  la  liberté 
n’est  rien  sans  l’égalité  , laquelle  ne  se 
maintient  que  par  le  bon  usage  de  la 
propriété  , ils  feroient  peut-être  même  par 
un  extrême  amour  du  bien  public  des  dis- 
positions généralement  restrictives  , c’est  à 
dire  , des  loix  somptuaires. 
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Ils  reconnoîtroient  le  droit  de  disposer 
de  sa  propriété  par  donations  , ventes  ou 
échanges  : et  s’emparant  en  q^uelque  sorte 
à la  mort  de  chaque  citoyen  de  cette  pro- 
priété qu’ils  lui  auroient  garantie  ainsi  que 
de  sa  famille  et  des  obligations  qu’il  au- 
roit  contractées  , ils  régleroient  les  parta- 
ges à l’ouverture  des  successions  d’après 
les'  principes  de  cette  égalité  qui  fait  naî- 
tre les  bonnes  mœurs  et  qui  est  insépara- 
ble de  la  liberté  : ils  iaisseroient  enfin  aux 
citoyens  le  droit  de  déclarer  , dans  un  acte 
testamentaire  dont  ils  détermineroient  les 
formes  en  réglant  la  puissance  de  tester  , 
toutes  les  charges  assisses  sur  leur  proprié- 
té et  contractées  avant  leur  mort  soit  par 
la  reeonnoissance  , soit  de  toute  autre 
manière  , pour  que  racquittement  pût  en 
être  effectué  et  que  la  propriété  rentrât 
libre  sous  le  domaine  de  la  loi  avant  qu’elle 
en  fit  lè  partage  aux  héritiers  qu’elle  au- 
roit  désignés. 

Comme  leur  principale  tâche  , après  avoir 
reconnu  leurs  droits , seroit  de  les  garantir  , 
ils  ne  termineroient  pas  ce  premier  ou- 
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vrage  sans  avoir  prescrit  les  formes  essen- 
tielles suivant  lesquelles  ces  droits  devroient 
s’exercer  et  dont  Pinobservation  entraîne- 
roit  la  nullité  radicale  des  actes  qu’ils 
ppurroient  faire. 

. Après  avoir  ainsi  déduit  les  conséquen- 
ces nécessaires  du  pacte  social  , c’est-à-dire 
posé  les  bases  de  leur  existence  civile  à la- 
quelle tout  système  politique  est  essentiel- 
lement subordonné  ^ ils  rendroient  ces  ba- 
ses respectables  et  sacrées  pour  tous  les 
citoyens  , en  prononçant  contre  les  infrac* 
teurs  des  peines  proportionnées  aux  infrac- 
tions. Le  code  pénal  viendroit  conséquem- 
ment à cette  place  et  formeroit  de  cette 
manière  la  sanction  du  contrat. 

Les  loix  fondamentales  de  l’état  civil  se- 
roient  donc  les  premières  déclarées.  Alors 
seulement  les  citoyens  s'appereevroient  que 
leurs  dispositions  seroient  illusoires  sans 
movens  pour  les  exécuter  : et  se  considérant 
dans  leur  rapport  avec  la  loi  , ils  arrive- 
roient  naturellement  à l’institution  du  gou- 
vernement. Le  premier  acte  qu’ils  feroient 
à cet  égard  seroit  de  déclarer  que  la  force 


de  tous  les  citoyens  seroit  réunie  comme 
leur  volonté  et  composeroit  la  force  pu- 
blique , et  ils  se  donneroient  un  clief  pour 
la  diriger. 

Ils  déclareroient  alors  les  principes , d’o- 
béissance et  de  subordination  d’une  part, 
de  surveillance  et  de  responsabilité  de  l’au- 
tre , qui  résulteroient  de  ce  nouveau  rap- 
port, et  ils  prononceroient  les  peines  qu’en- 
courroient  les  infracteurs  de  ces  nouvelles 
loix.  " ' ^ 

Après  avoir  institué  de  cette  manière  le 
moyen  en  quelque  sorte  mécanique  de 
l’exécution  , ils  en  chercberoicnt  l’ame  • ils 
institueroient  la  magistrature  suprême  : ils 
déclareroient  les  formes  constitutionnelles 
suivant  lesquelles  cette  magistrature  agi- 
roit  sur  l’Etat  dans  ses  rapports  avec  la 
collection  des  citoyens,  et  sur  chacun  d’eux 
dans  ses  rapports  avec  les  individus  5 de- 
là résulteroient  d’une  part  les  formes  admi- 
nistratives dans  tout  ce  en  quoi  elles  tou- 
clieroient  essentiellement  à la  personne  et 
à la  propriété  de  chaque  citoyen  , ainsi 
qu’à  là  personne  politique  de  TEtat  et  au 
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domaine  public  , et  d'autre  part  les  formes 
essentielles  judiciaires  tant  au  civil  qu'au 
criminel  qui  ne  pourroient  être  négligées 
sans  nullité  radicale. 

Ces  nouvelles  loix  ^ qui  garantissent  au 
citoyen  son  existence  civile  par  rassurance 
de  sa  liberté  politique  , auroient  sur  tout 
besoin  d'être  sanctionnées  par  un  nouveau 
code  pénal  , et  l’institution  du  gouverne- 
ment se  completteroit  de  cette  manière. 

Alors  la  nation  nommeroit  ses  magistrats^ 
et  receuillant  tous  Ces  principes  ^ toutes 
ces  loix  fondamentales  de  l'état  civil  et 
politique  , toutes  ces  formes  essentielles 
au  maintien  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  propriété  , elle  les  déposeroit  dans 
les  mains  des  mandataires  qu'elle  auroit 
choisis  , en  leur  enjoignant  de  les  exé- 
cuter. 

Ici  je  m’arrête  , un  nouvel  ordre  dè 
choses  se  présente  à mes  yeux.  Je  n’ai 
vu  jusqu'alors  se  développer  que  des  prin- 
cipes 5 toutes  les  clauses  du  contrat  social 
ont  été  successivement  énoncées  et  ont 
formé  autant  de  dispositions  essentielles  , 

et 
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et  pour  ^insî  dire  immuables.  Au  moment 
de  mettre  en  jeu  la  machine  politique  , 
des  dispositions  d’un  autre  genre  devien- 
nent nécessaires  : il  faut  des  lolx  d’exé- 
cution , c’est-à-dire  des  dispositions  varia- 
bles comme  les  tems  et  les  saisons,  comme 
les  climats  et  les  localités  ^ presq  et. ô îXlôXXîO 
aussi  variables  que  l’intelligence  des  e:s;Q- 
cuteurs  , l’étendue  de  leurs  connoissan- 
ces,  l’activité  de  leurs  subalternes  ^ qui  s’ap- 
pliquent en£îi  aux  développemens  de  l’in- 
dustrie nationale  , au  changement  des 
mœurs , aux  travaux  , aux  plaisirs  rneme 
des  citeyens  etc  , etc. 

En  considérant  la  nature  de  cette  nou- 
velle législation , si  différente  par  son  ob- 
jet et  par  son  essence  de  la  première  , il 
s’élève*  un  doute  dans  mon  esprit  , c’est 
de  savoir  si  elle  appartient  en  effet  à la 
souveraineté. 

Il  semble  d’abord  que  faire  un  régle- 
ment pour  l’exécution  d^une  loi  , c’est  faire 
un  ^acte  de  même  nature  que  la  loi  qu’il 
s’agit  d’exécuter  5 car  ainsi  qu’elle  , le  re- 
glement statue  sur  tous  le^  citoyens  ou  sur 
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tine  partie  d’entr’eux  dans  leurs  rapports 
avec  l’Etat  entier  : or  s’il  est  vrai  en  gé- 
néral que  c’est  an  corps  de  la  nation  , c'’est  à 
dire  au  souverain  à statuer  sur  lui  même 
il  s’ensuit  que  c'est  une  fonction  de  la 
souveraineté  que  de  faire  des  loix  regle- 
mentaires , des  régies  d’exécution. 

Cependant,  en  adoptant  ce  système,  dans 
quel  détail  immense  le  souverain  ne  va-t-il 
pas  se  trouver  engagé  r Je  sais  bien  qu’il 
est  certaines  loix  d’exécution  qui  sont  pres- 
qu’ausf  i immuables  que  les  loix  fondamen- 
tales elles-mêmes  et  que  la  nation  pourroit 
porter  de  la  même  manière.  Mais  quelles 
sont-elles  ces  loix  règlementaires  dont  le 
souverain  pourra  s’occuper  sans  embarras 
et  sans  danger  ? Lapins  générale  n’est-elle 
pas  de  la  même  nature  que  la  plus  mi- 
tieuse?  Décréter,  par  exemple  , le  nombre  des 
tribunaux  et  le  costume  des  juges  , est-ce 
faire  un  acte  d’une  nature  différente  que 
de  décréter  l’ordre  et  la  régie  des  audien- 
ces , la  police  intérieure  des  tribunaux , 
celle  . des  juges  entr’eux  , soit  pour  la  dis- 
tribution des  affaires,  soit  pour  toutes  les  ré- 
gies les  plus  minutieuses  en  un  mot  rela- 
tives à leur  expédition. 
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Que  si  l^on  distingue  entre  les  loix  im- 
portantes d’execution  et  celles  qui  ne  le 
seront  pas  ^ je  demanderai  alors  comment 
on  tirera  la  ligne  de  démarcation  5 et  com- 
ment on  distinguera  celles  dont  le  sou- 
verain se  réservera  la  connoissance  d’avec 
celles  cju’il  sera  forcé  d’abandonner  à îa 
sagesse  de  ses  magistrats.  Car  il  est  aisé  de 
sentir  que  si  l’impossibilité  où  sont  les  ci- 
toyens d’être  constamment  assemblés  les 
force  à déléguer  le  pouvoir  exécutif,  la 
meme  raison  les  obligera  toujours  à délé-»- 
guer  la  délibération  du  plus  grand  nom- 
bre.des  régies  d’exécution  , dont  les  détails, 
je  le  répété  , varieront  comme  les  cir- 
constances. Quelle  sera  donc  la  régie  d’a- 
près laquelle  se  fera  cette  délégation  ? A 
quel  caractère  reconnoitra-t-on  les  diverses 
parties  d’un  système  de  lois  essentiellement 
semblables^  d'un  tout  pour  ainsi  dire  homo- 


Ces  difficultés  absolument  insolubles  me 
conduisent  à penser  que  le  souverain  étant 
obligé  de  déléguer  le  droit  de  faire  quel- 
ques unes  de  ces  loix  d’exécutioii , il  est 
nécessaire  qu’il  délègue  celai  de  les  faire 
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toutes.  Autrement  il  n’y  auroit  plus  dans 
rëtat  de  sûreté  ni  pour  les  magistrats  , ni 
pour  les  citoyens  eux-mêmes.  L’impossi- 
bilité de  poser  la  ligne  de  séparation  ex- 
poseroit  les  magistrats  aux  tracasseries  des 
intrigants  toutes  les  fois  qu’ils  voudroient 
agir  : ils  auroient  beau  clierclier  à démon- 
trer que  la  loi  d’exécution  qu’ils  auroient 
délibérée  n’est  pas  importante  , il  seroit  tou- 
jourspossible  de  leur  faire  voir  qu’ils  se  sont 
trompés  , qu’ils  ont  conséquemment  usur- 
pé la  souveraineté  , c’est-à-dire  qu^’ils  ont 
commis  pour  un  Etat  libre  le  plus  grand 
des  crimes. 

Mais  s’il  faut  que  ce  droit  soit  délé- 
gué dans  sa  plénitude  , il  s’ensuit  qu'’il 
n’appartient  pas  à la  souveraineté  5 car 
de  sa  nature  la  souveraineté  est  inaliénable. 
Autrement  il  s’ensuivroit  que  la  liberté  ne 
se  trouve  que  dans  un  Etat  purement  dé- 
mocratique ; d’où  il  faudroit  conclurre 
qu’elle  ne  se  trouve  nulle  part  j ce  qui 
seroit  une  absurdité. 

Entraîné  par  la  cliaiiie  de  mes  raisonne- 
mens  à tirer  cette  conséquence  , je  n’en 
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suis  pas  moins  étonné  d’un  si  étrange  ré- 
sultat. Si  en  .considérant  la  confection  des 
loix  réglementaires  comme  une  fonotion  de 
la  souveraineté  , je  me  trouve  forcé  d’ar- 
river à une  conclusion  absurde  ; n’est-ce 
pas  une  absurdité  plus  grande  encore  d’é- 
tablir que  cette  sorte  d’actes  est  une  fonc- 
tion du  pouvoir  exécutif? 

N'’oublions  pas  que  ' nous  avons  rangé 
dans  les  loix  essentielles  les  réglemens  d’exé- 
cution qui  garantissent  la  liberté  et  la 
propriété  ^ les  ^formes  sans  l’observation 
desquelles  les  procédures  ef  les  contrats 
sont  radicalement  nuis.  Le  caractère  par- 
ticulier de  ces  formes  est  si  évident  qu^il  est 
aisé  d'’en  faire  la  distinction.  Ce  n’est  donc 
pas  de  ces  loix  naturellement  rangées  dans 
la  première  classe  et  faciles  à reconiioître, 
qu'’il  est  ici  question  5 c^est  des  loix  d’une  na- 
ture inférieure.  Ainsi  par  exemple  il  est  dé- 
crété que  l^accusé  comparoitra  à 
dience  publique  pour  prêter  son  interro- 
gatoire et  qu'ait  s^y  tiendra  debout  et  dé-^ 
couvert  en  présence  du  juge.  Ces  deux 
dispositions  sont  faciles  à distinguer  \ la 
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première  qui  prescrit  la  publicité  est  une 
des  garanties  de  la  liberté  individuelle  5 elle 
est  une  de  ces  formes  dont  l’inobservation 
entraine  la  i^ullité  de  la  procédure.  L'’ au- 
tre au  contraire  est  une  loi  d'^exécution 
relative  aux  mœurs  , aux  tems  , aux  circons- 
tauces'*,  qui  peut  varier  comme  elles  , et 
qui  ^ quoique  nécessaire  par  son  influence 
sur  le  respect  dû  à la  loi,  pourroit  cepen- 
dant lie  pas  exister. 

La  confection  de  cette  sorte  de  loi 
est-elle  . donc  ou  n^’est-elle  pas  une  fonc- 
tion du  ppitvoir  exécutif  ? Suivons  la 
question  sous  ce  nouveau  point  de  vue  et 
dans  une  si  étrange  position  , prenons s'’il 
le  faut  l’engagement  de  n^adinettre  pôur 
vraies  que  les  conséquences  qui  seront 
dix  fois  démontrvées. 

J'’ai  entendu  répéter  souvent  , et  à la  tri- 
bune de  Rassemblée ^ et  dans  les  discussions 
particulières  , que  ce  seroit  établir  la  dé- 
mocratie la  plus  pure  et  la  plus  dange- 
reuse peut-être  que  de  la.isser  au  peuple 
le  droit  de  délibérer  ses  loix.  On  cite  à 
Rappui  des  raisonnemens  que  l’on  fait  sur 
cette  matière  Rexempîe  des  anciens  gou- 
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rernemens  : cependant  on  convient  que 
la  souveraineté  réside  dans  la  nation.  Se- 
roit-ce  donc  que  les  loix  essentielles  sont 
seules  du  ressort  de  la  souveraineté  3 tan^ 
dis  que  les  loix  réglementaires  appartien- 
nent au  gouvernement  ? Le  s^^stême  que 
j'^examine  tranche  en  effet  cette  difficulté 
et  met  les  défenseurs  de  la  souveraineté 
du  peuple,  d^accord  avec  eux-mêmes  , en 
laissant  subsister  tou  te  la  force  des  exem- 
ples qu’ils  citent. 

La  société  n'^existe  ^ les  formes  du  gou- 
vernement ne  sont  décrétées  que  pour 
garantir  les  droits  individuels  des  citoyens: 
pourvu  que  le  pouvoir  exécutif  gouverne 
sans  attenter  à ces  droits  individuels  , 
pourvu  que  les  loix  politiques  donnent  des 
moyens  suffîsans  pour  le  rappeller  à cette 
régie  quand  il  est  tenté  de  s^en  écarter  , 
le  législateur  a rempli  sa  tâche.  Or  les 
loix  purement  réglementaires  ne  peuvent 
jamais  avoir  pour  objet  les  droits  eux-mê- 
mes -ni  la  garantie  de  ces  mêmes  droits  ; 
elles  ne  peuvent  déranger  le  but  que  le 
souverain  seul  a pu  poser  ; elles  ne  sont 
relatives  qu’^à  la  direction  de  Faction  qui 
doit  Fattendre,  B 4^ 


PoTirqTioî  la  nation  entière  doit-elle  sta- 
tuer sur  e]le-même  ? pourquoi  la  souverai- 
neté est-elle  inaliénable  ? c’est  que  nul  que 
la  nation  ne  peut  sentir  ses  propres  droits; 
c’est  que  la  direction  d’une  volonté  par- 
ticulière statuant  sur  un  droit  général  pour- 
roit  fendre  de  préférence  à l’intérêt  par- 
ticulier. Mais  lorsqu’il  n’est  plus  question 
de  la  reconnoissance  d’un  droit  ou  de  sa 
garantie  , ce  danger  n’existe  plus.  Qu’im- 
porte à la  volonté  particulière  délibérant 
un  acte  qui  sera  laissé  à s a disposition 
de  prendre  tel  ou  tel  parti,  s’il  lui  est  tout- 
à- la -fois  interdit  et  impossible  d'’étendre 
son  droit  particulier  , ou  de  restreindre 
celui  des  autres  ? Il  est  clair  que  par  le 
défaut  d’intérêt  cette  volonlé  sera  droite 
et  impartiale.  Or  ne  sera-ce  pas  la  position 
d’un  gouvernement  bien  ordonné  délibé- 
rant  les  actes  de  pure  exécution  ? 

Par  exemple  , le  souverain  dit  au  magis- 
trat suprême  : je  veux  qu’un  citoyen  ne 
soit  jamais  détenu  arbitrairement  ; je  veux 
que  celui  qui  se  permettra  cette  détention 
arbitraire  soit  puni  : je  veux  en  conséquen- 


ce  qu  un  citoyen  soit  préalablement  accu- 
se pardevant  un  officier  public  5 que  l’ac- 
cusation soit  constante  ^ que  le  prévenu 
arrêté  soit  livré  à celui  qui  sera  chargé 
de  sa  garde  ^ de  manière  qu’il  puisse  con- 
ter à la  première  réquisition  de  cette  ar- 
restation et  détention.  D’après  cette  lu- 
îontéhxQ^n  expresse  , il  paroit  impossible  que 
le  magistrat  suprême  n’ordonne  pas  au 
juge  de  paix  ainsi  qu’au  géolier  d’avoir 
chacun  un  régistre  dont  il  prescrira  la 
forme  et  sur  lequel  il  ordonnera  de  cons- 
tater les  choses  qui  doivèiit  rester  notoi- 
res à l’accusé. 

Mais  les  loix  réglementaires  ou  d’exécution 
.ne  fînissent-t-elles  pas  dans  leur  dernière 
subdivision  par  se  confondre  avec  Dexé- 
cution  elle -même  ? Prenons  pour  exem- 
ple une  petite  cité  et  suivons  dans  ses  dé- 
tails une  de  ces  hoix.  La  liberté  veut  qu’il 
soit  permis  à chacun  d’aller  et  de  venir; 
mais  la  sûreté  des  citoyens  exige  qu’ils  se 
tiennent  à leur  poste  et  prêts  à marcher 
lorsque  la  chose  publique  est  en  péril.  Ordon- 
ner alors  les  piécaiitions  que  demande  la 
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circonstance  c’est  faire  nmeloi  d^exécntîoir; 
Si  la  république  entière  est  appellée  pour 
la  délibérer  et  en  décréter  tous  les  détails  ^ 
il  est  clair  que  les  citoyens  en  viendront 
Jusqu’à  prescrire  à chaque  section  , mê- 
me à chaque  individu  la  régie  particulière 
qu’il  aura  à suivre.  Or  une  fois  arrivés  à 
ce  jjoint  , ils  statueront  sur  un  objet  par^ 
ticulier  5 ils  décideront  du  sort  d’un  indi- 
vidu 5 ils  compromettront  sa  fortune  ÿ sa 
vie  même  , sans  lui  laisser  le  droit  de  se 
plaindre  et  de  réclamer  aucune  responsa- 
bilité. 

Et  en  effet , faire  une  loi  d’exécution  c’est 
appliquer  aux  localités  , aux  circonstances 
et  même  aux  personnes  les  loix  qui  cons- 
tatent et  garantissent  les  droits  des  citoyens; 
c’est  juger  des  instrumens  qui  sont  les  plus 
commodes  , et  dans  ce  sens  c’est  favoriser 
ou  grever  comme  agens  que  l’on  préfère 
tels  ou  tels  citoyens. 

La  loi  par  exemple  veut  que  les  inven- 
taires soient  faits  par  un  officier  public  pour 
être  suffisamrnsnt  garantis.  Il  importe  peu 
.aux  citoyens  que  cet  officier  soit  un  juge 
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de  paix  ou  de  district , un  officier  municipal 
ou  un  notaire.  La  loi  reglementaire  , qui 
institue  comme  asont  de  cette  forme  essen- 
tielle  un  de  ces  officiers  , ôte  cette  fonction 
aux  trois  autres  3 el!e  juge  en  quelque  sorte 
entr’eux.  Il  faut  donc  que  celui  qui  porte 
une  telle  loi  en  soit  responsable  : car , dès 
qu’il  préfère  , dès  qu’il  favorise  ou  grève  une 
classe  de  citoyens  3 si  ses  motifs  ne  le  justi- 
fient pas  , si  Ifintéiet  d’une  meilleure  exécu- 
tion ne  l’a  pas  déterminé,  il  est  condam- 
nable. 

Mais  la  pratique  la  plus  imposante  vient 
encore  à l’appui  de  cette  théorie.  L’Assem- 
blée Nationale  elle-même  , si  jalouse  des 
droits  du  peuple  qu’elle  exerce  , après  avoir 
prononcé  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pour- 
roit  faire  de  loix , l’a  cependant  vu  sans  in- 
quiétude faire  des  réglemens  dans  différentes 
occasions.  Il  a tracé  règles  aux  receveurs 
de  distiicts  pour  la  perception  de  la  contri- 
bution patriotique  (1)3  aux  départemens  des 


(i)Il  vient  tout-à-l’iieure  encore  de  faire  une  procla- 
mation qui  trace  aux  départemens  les  règles  suivant 
lesquelles  ils  doivent  répailir  aux  anciens  contribuable-s 


cî-derant  pays  d’ëtat  pour  la  lîqnldation  de 
leurs  intérêts  communspl  adonné  des  instruc- 
tions qui  sont  aussi  des  loix  réglementaires  : 
et  TAssembiée  lui  a même  reiiYoyé  les  dé- 
tails de  l’organisation  de  l’armée,  en  lui 
prescrivant  seulement,  sous  sa  responsabi- 
lité , de  ne  contrarier  en  rien  les  loix  décré- 
tées à cet  ésiard, 

Q O 

L’Assemblée  a également  délégué  aux  dé- 
partemens  , réunis  en  conseil  d’administra- 
tion , le  droit  de  délibérer  les  loix  d’exécu- 
tion particulières  à leurs  localités  , sauf  l’ap- 
probation du  roi.  De  quelque  manière  qu’on 
l’entende,  cette  délégation  sera  toujours  le 
droit  de  modifier  les  loix  générales  d’exécu- 
tion, à raison  de  quelque  circonstance  par- 
ticulière 5 ou  de  faire  quelques  dispositions 
nouvelles  relatives  aux  localités.  Dans  les 
deux  sens exercer  ceîtc  délégation,  c’est 
faire  une  loi  réglementaire. 

le  produit  de  i’impot  des  ci-devant  privilégiés  des  six 
derniers  mois  de  1789.  Cette  proclamation  est  une  loi 
d'exécution  plus  importante  que  beaucoup  d’autres  loix 
de  ia  même  nature  qui  ont  été  décrétées  par  l’Assemblée 
üSaîioîiale  ; il  suffit  de  la  consulter  pour  s’en  convaincre. 
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Enfin  , les  municipalités  ont  le  droit  de 
faire  des  ordonnances  sous  la  responsabilité 
des  officiers  municipaux.  En  vain  dira-t-oa 
qu’une  commune  est  une  famille  qui  se  gou- 
verne dans  son  intérieur.  Je  vois  très- dis- 
tinctement qu’une  commune  ne  peut  qu’exé- 
cuter toutes  les  loix  qui  fondent  les  droits 
des  citoyens  et  qui  les  garantissent  5 elle  11a 
peut  s’opposer  à l’exécution  d’aucunes  : c’est 
uniquement  pour  la  plus  prompte  et  la  meil- 
leure exécution  de  ces  loix,  qu’à  raison  de 
ses  localités  et  des  mœurs  de  ses  citoyens, 
une  municipalité  fait  des  ordonnances  ^ elle 
ne  diffère  en  ceci  des  départemens , qu’en  ce 
que  ceux-ci  sont  obligés  de  faire  ratifier 
leurs  arretés  par  le  roi  ^ au  lieu  qu’une  mu- 
nicipalité agit  par  el%-même  , sous  la  sur- 
veillance seulement  des  autorités  supé* 
rieur  es. 

Faire  des  loix  réglementaires , c’est  donc 
gouverner  : et  je  ne  distinguerai  aucune  de 
ces  loix  ^ car  , encore  un  coup , il  est  im- 
possible d’en  faire  des  classes  différentes  5 
et , d’ailleurs  , la  chose  est  inutile , si  le 
gouvernement,  étant  responsable,  se  trouve 
organisé  de  manière  qir'il  ne  puisse  jamais  ? 


en  faisant  ses  loix  d’exécutîon , attenter  à 
ce  que  j'^appellerai  désormais  les  loix  pro- 
prement dites. 

Je  reprends  ici  ma  première  supposition 
d^une  société  naissante  ; et  partant  du  point 
que  la  conséquence  qiie  je  viens  de  tirer  lui 
est  démontrée  ^ j’examine  quelle  sera  sa  con- 
duite , pour  déléguer  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  faire  toutes  les  loix  d^exécntion  , et 
garantir  cependant  les  loix  proprement 
dites. 

L’unique  moyen  pour  obtenir  cet  avan- 
tage, c’est  de  faire  ensorte  que  chaque  loi 
d’exécution  puisse  être  comparée  avant  d’être 
mise  en  action  à toutes  les  loix  proprement 
dites  , afin  de  s’assurer  qu’elle  n’en  blesse 
au  cime.  T" 

Mais  si  le  souverain  est  forcé  de  rester 
assemblé  pour  faire  cette  opération  , il  n^’é- 
pargnera  que  les  discussions  préalables  né- 
cessaires à rinventiôii  de  la  loi  j je  ne  vois 
pas  ce  qu’il  auroit  gagné  à cette  délégation. 

Il  est  vrai  qu’en  se  ménageant  la  facilité 
de  s’assembler  et  en  dirigeant  l’opinion 
publique  sur  les  opérations  du  gouverne- 
ment, il  pouiToit  se  fialter  de  le  co^;itenir 
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Jusqu’à  im  certain  point;  maïs  l’atLenlioîi 
d’un  peuple  entier  sur  les  plus  minutieux 
details,  ne  peut  pas  longterns  se  soutenir, 
pour  peu  que  la  cite  soit  étendue  : d’ailleurs, 
ce  seroit  retomber  presqu’entièrement  dans 
tous  les  incoDvéniens  de  la  pure  démocratie, 
et  s^’exposer  à perdre  bientôt  sa  liberté;  soit  n 
par  l’insouciance, dans  laquelle  on  tomberoit 
d’autant  plutôt  que  le  gonvernement  seroît 
plus  sage  ; soit  par  les  intrigues  des  ambi- 
tieux qui,  dans  chaque  évaceiiient  , cher- 
cheroient  l’occasion  de  se  former  un  parti. 

. Après  avoir  pesé  tous  ces  inconvéniens , il 
me  paroît  que  la  société  que  j’ai  supposée 
se  détermineroit  à créer  une  mnglstrature 
particulière  , chargée  de  surveiller  en  son 
nom  le  gouverneirsent  : en  lui  interdisant 
toute  espèce  d’exécution  , elle  lui  confère- 
roit  le  droit  d’examiner  si  les  délibérations 
réglementaires  du  pouvoir  exécutif  sont,  ou 
non  , conformes  aux  loix  proprement  dites  : 
elle  don'tieroit  à cette  magistrature,  dans  les 
cas  douteux  ou  contraires,  le  droit.de  sus- 
pendre Faction  du  réglement  et  d’en  appelier 
au  souverain  ; elle  laconstitueroit  en  un  mot 
gardienne  de  ses  loix,  en  là  revètissant  du 


32 


pouvoir  terrible  et  sacré  de  traduire  au  tri- 
bunal du  peuple  le  chef  même  de  la  répu- 
blique. 

Cette  magistrature , que  Rousseau  liomma 
Tribun at,  et  qu’il  est  essentiel^  suivant  lui', 
de  bie»  organiser  , de  peur  qu’étant  le  cou- 
ronnement d’une  bonne  constitution,  elle 
ne  vienne  à l’écraser  \ cette  magistrature  , 
dis-je,  seroit  déclarée  permanente,  électivè 
temporaire  ^ les  citoyens  qui  en  seroient  re- 
vêtus nepourroient  pas  en  être  investis  deux 
fois  de  suite , et  ne  resteroient  en  place  que 
peu  de  tems.  Officiers  du  peuple  dans  la  plus 
importante  des  fonctions  , ils  n'’auroient  de 
force  que  l’opifiion  publique^  de  moyens 
d’agir  qu!en  eux-mêmes,  etd^actioii,  enfin, 
que  pour  la  surveiilancfe  dont  ils  seroient 
chargés. 

Ici  je  crois  m’appercevoir  que  l’organisa- 
tion de  cette  magistrature , essentielle  sur- 
tout dans  les  grands  empires  , doit  être 
ainsi  que  la  forme  du  gouvernement, 
différente  à raison  de  la  plus  ou  moins 
grande  étendue  de  la  république.  Je  regrette 
que  l’immortel  auteur  du  Contrat  Social  , 
après  avoir  considéré  fimportance  de  cette 
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fonction  , n’en  ait  pas  déterminé  les  diverses 
applications  aux  différens  gonvernemens. 
Suivant  lui , la  monarchie  peut  être  aussi 
constituée  pour  la  liberté  5 mais  je  parcours 
en  vain  ses  profonds  et  sublimes  écrits  , je 
n’y  trouve  pas  les  moyens  d’appliquer  le 
tribunat  ou  la  magistrature  de  surveillance 
à une  monarchie.  Tâchons  du  moins , sûr  ses* 
pas^  d’arriver  à une  conséquence  5 et  pour 
simplifier  nos  idées , supposons  d’abord  que 
la  société  que  j ’examîne  n’estpas  fort  étendue. 

Quel  sera  le  gouvernement  d’une  société' 
de  cette  espece  ? Et  comment  la  magistrature 
de  surveillance  pourra-t-elle  lui  être  ap- 
pliquée ? 

La  nature  des  choses  nous  conduit  à ré- 
pondre^ que  cette  société  se  donnera , comme 
à Rome  , pour  délibérer  les  loix  réglemen- 
taires , un  sénat , à la  tête  duquel  elle  mettra 
des  consuls  qu’elle  chargera  de  rexécution. 
de  ces  délibérations  , ou  senatûs- consulte  ; 
elle  se  réservera  à elle  seule  le  droit  de  passer 
les  plébiscites , qu'celle  distinguera  avec  plus 
de  sagesse  que  les  Romains , par  le  caractère 
de  loix  proprement  dites.  Enfin,  et  comme 
à Rome  aussi , elle  couronnera  l’œuvre  de 
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sa  constitution , en  nommant  quatre  ou  cinq 
tribunspour  en  faire  les  gardiens  de  ses  droits. 

Elle  décidera  que  nul  senatus- consulte  ^ 
ou  loi  réglementaire  , ne  pourra  être  mise  à 
exécution  sans  avoir  été  soumise  à Vexamen 
des  tribuns;  elle  donnera  à ceux-ci  le  droit 
de  suspendre  ces  loix  réglementaires  et  d’en 
appeller  au  peuple  dans  le  cas  où  ils  les  re- 
garderoient  comme  attentatoires  à quelque 
loi  proprement  dite. 

Quatre  ou  cinq  tribuns  lui  suffiront  ; et  la 
volonté  du  corps  ^ pins  active  dans  ce  tri- 
bunat  que  s’il  ’étoit  plus  nombreux  , sera 
utile  à la  chose  publique , sans  pouvoir  ja- 
mais lui  nuire  ; car , d^’un  côté , la  délibé- 
ration qu’ils  prendront  sur  la  loi  d’exécution 
soumise  à leur  examen , sera  prompte , et 
n’entravera  pas  la  marche  : et  d’un  autre 
côté , si  leur  pouvoir  est  bien  défini , ils  ne 
seront  pas  dangereux  au  sénat  quoique 
plus  nombreux  et  d’une  volonté  de  corps 
moins  active  parce  que  l’émission  du  vœu 
du  sénat  devant  toujours  précéder  l’action 
des  tribuns^  ceuxrci' leur  seront  en  cela  su- 
bordonnés et  seront  forcés  de  marcher  d’un 
pas  égal.  Ajoutons  que  le  sénat  aura  droit 


aussi  d’en  appeller  au  peuple*)  et  que  toute 
volonté  de  corps  s’anéantissant  en  présence 
du  souverain  , la  masse  imposante  d’un 
sénatnombteux  restera  seule  dans  la  balance 
aux  yeux  du  juge.  ( i ) 

Supposons  maintenant , qu’au  lieu  d’une 
petite  république,  il  soit  question  d’un  grand 
empire  qui  se  soit  vu  forcé  d’adopter  le  gou- 
vernement monarchique  et  l’hérédité  du 
trône,  et  voyons  comment  il  sera  possible 
de  lui  donner  la  magistrature  de  surveil- 
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( 1 ) Ce  n’est  pas  le  tribunal  qui  a renversé  la  républi- 
que romaine  5 quoique  les  tribuns  y aient  contribué.  II 
est  à remarquer  que  sur  la  fin  de  la  république  , ceux<» 
ci  ayant  empiété  par  degrés  sur  les  fonctions  du  sénat^ 
ils  se  maintinrent  dans  leur  usurpation  en  s’obstinant 
à gardai*  leur  caractère  dans  les  assemblées  du  peuple* 
Le  pouvoir  terrible  dont  ils  restoient  revêtus  , même  eu 
présence  du  souverain  , et  la  factieuse  popularité  qu’ils 
affectoient , leur  donna  , pour  arriver  à leurs  fins  , tous 
les  moyens  possibles*,  delà  les  factions  desGracches,  l’a^ 
narcbie  , les  guerres  civiles  , enfin  , qui  déchirèrent  la 
république.  On  auroit  évité  ee  malheur  en  déclarant 
que  les  tribuns  n’étoient  qïie.des  citoyens  dans  les  assem- 
blées du  peuple  , et  le  tribunal  auroit  ainsi , suivant  son 
institution  , garaefî  efiioacement  et  sans  danger 
droits  de  la  cité. 
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lance  ou  la  puissance  tribunitienne.  Je  re- 
marque d’abord  que  Tliérédite  de  la  magis- 
trature suprême  jette  une  extrême  défaveur, 
chez  un  peuple  libre , sur  celui  qui  en  est 
revêtu , ainsi  que  sur  les  agens  qui  sont  de 
son  choix  : je  remarque  en  conséquence, 
que  les  officiers  que  le  peuple  pourra  cons- 
tituer les  gardiens  de  ses  droits  et  les  sur- 
veillans  du  gouvernement , étant  investis  de 
îa  confiance  publique  la  plus  entière , auront 
une  extrême  facilité,  dans  un  pareil  ordre 
de  choses , pour  empiéter  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif, c’est-à-dire  , pour  renverser  la  société 
à la  garde  de  laquelle  ils  seront  préposés. 

Pour  éviter  cet  inconvénient , après  avoir 
déclaré  leurs  fonctions  permanentes  , élec- 
tives et  temporaires  ^ après  'avoir  décrété 
qu’ils  ne  resteront  en  place  que  deux  an- 
nées , par  exemple  , et  qu’ils  ne  seront  pas 
élus  deux  fois  de  suite  ÿ il  ne  resteroit  qu’un 
seul  moyen , ce  seroit  de  tempérer  par  leur 
nombre  l’activité  de  la  volonté  de  corps  et 
deleurôter  ainsi,  par  les  lenteurs  nécessaires 
de  leurs  délibérations,  toute  possibilité  de 
suivre  jamais  dans  un  grand  état  la  rapidité 
dê  l’exécution. 


V, 
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Un  antre  ayantage  résultera  encore  d« 
cette  disposition  5 c’est  que  l’extrême  pou- 
Toir  du  monarque,  dont  l’éclat  et  les  faveurs 
auroient  pu  corrompre  un  petit  nombre  de 
surveillans  , sera  sans  effet  contre  une  masse 
nombreuse  d’hommes,  qui  se  respecteront 
d'autant  plus  eux-mêmes  , que  leur  nombre 
sera  pour  eux  un  moyen  de  se  censurer  plus 
librement  et  avec  plus  de  sévérité. 

Une  seconde  remarque  que  je  fais  icipc^est 
que  dans  un  grand  empire  tout  marchant 
avec  une  extrême  célérité  , c’est  que  le  gou- 
vernement fortement  prononcé , ayant  une 
volonté  de  corps  extrêmement  active.,  il  s’en* 
suit  que  la  surveillance  , pour  atteindre  à 
son  but , doit  avoir  une  activité  égale  ^ or 
c’est  en  ceci  ^ suptout  ^ que  le  grand  nombre 
sera  profitable  ; car  l’assemblée  surveillante 
pourra  se  diviser  en  comités  entre  lesquels 
la  tâche  se  partagera , et  chacun  des  membres 
de  l’assemblée  elle^-  même  prenant  , pour 
ainsi  dire^  pour  lui  les  soins  de  tous  , ils  em- 
brasseront de  cette  manière  l’étendue  du  plus 
vaste  empire  : et  la  terreur  salutaire  qu’ils 
inspireront  aux  ministres  les  plus  malveil- 
lans  , déterminant  comme  d’elles-mêmes  les 
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tonnes  operations  du  pouvoir  exécutif  ; ils 
préviendront  ainsi  les  malversations  et  se 
sauveront  à eux-mêmes  y une  partie  des  in- 
convéniens  résultans  de  la  lenteur  des  dé- 
libérations d’une  assemblée  nombreuse. 

' Il  faut  l’avouer  cependant  , ces  précau- 
tions seroient  insuffisantes  si  , comme  il  y 
a lieu'de  le  croire,  la  malveillance  du  gou- 
vernement étoit  excessive.  Car  il  ne  servi- 
roit  de  rien  aux  gardiens  des  droits  du  peu- 
ple d’appercevmir  toutes  les  contraventions 
à la  loi  et  d’exercer  à leur  égard  le  droit 
de  suspendre  dont  ils  seroient  investis.  Dans 
un  grand  gouvernement  l’action  ne  peut 
pas  être  long-tems  suspendue  ; d’un  autre 
côté  ^ le  souverain  ne  peut  pas  être  promp- 
tement assemblé  : et  la  fréquence  de  ces 
sortes  d’assemblées  seroient  d’ailleurs  un 
vice  extrême  , un  moyen  infaillible  de  ren- 
verser la  république. 

Il  suffîroit  conséquemment  au  pouvoir 
exécutif , pour  se  débarrasser  de  la  surveil- 
lance , de  -multiplier  avec  art  les  actes  at- 
tentatoirès  aux  droits  du  peuple  et  à leur 
garantie.  L’impossibilité  de  le  suivre  pour 
cliaçuîx  d’eux  au  tribunal  du  souverain 
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rendroît  la  surveillance  inutile  5 et  la  r^pu* 
blique  serôit  mille  fois  renversée  par  tous 
les  actes  subséquens  à une  première  infrac- 
tion avant  que  celle-ci  fût  jugée. 

Pour  sauver  cet  extrême  inconvénient  il 
se  présente  deux  moyens  également  néces- 
saires , dont  Pun  garantira  la  rectitude  de 
l’actioU  , et  l’autre  celle  de  la  délibération 
réglementaire.  C^est , quant  ap  premier  ob- 
jet , d’avoir  à côté  de  l’assemblée  surveil- 
lante un  tribunal  constitué  comme  elle  ^ 
devant  lequeP  elle  puisse  dénoncer  et  faire 
juger,  au  nom  du  peuple  et  souveraine^ 
ment , les  actes  d’exécution  contraires  aux 
loix  ; c’est  d^àvoir  , en  un  mot , une  haute 
cour  nationale. 

' Le  second  moyen  et  le  plus  important 
sans  doute  , c’est  de  tràn^posér  les  termes  , 
c’est-à-dire  , de  donnér  à l’assemblée  sur- 
veillante le  droit  de  délibérer  les  loix  ré^ 
glémentaires  , et  au  pouvoir  exécutif  celui 
de  les  suspendre  et  d’en  appéller  au  peuple. 

On  m’objectera  que  par  cette  transposi- 
tion je  me  mets  en  contradiction  avec  moi- 
même  ; puisque  j’accorde  , contre  mes  prin- 
cipes, à la  puissance  tribunitienne  une  fonc- 
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- fcioil  que  j’â.irecôîiu  être  du  pouyoîr  exécu- 
tif. Essayons  de  lever  cette  difficulté.  J'ob- 
serve d’abord  que  dans  Pétât  ordinaire  des 
clioses  il  existe,  pour  toutes  les  loix , des 
moyens  d’exécution  bons  ou  mauvais  , et 
qu’il  ne  peut  guère  être  question  que  de  les 
améliorer,  dans  le  sens  qu’il  est  nécessaire 
de  les  appliquer  à des  circonstances  qui , de 
leur  nature  , sont  variables.  Pendant  que 
l’assemblée  surveillante  délibérera  ces  amé- 
liorations , çes  changemens  rendus  néces- 
sames  , il  est  donc  évident  que  les  loix  ne 
s’exécuteront  pas  moins  dans  les  mains  du 
gouvernement.  ' ^ 

J’observe  en  second  lieu  , qu’en  donnant 
au  pouvoir  exécutif,  comme  cela  est  indis- 
pensable, le  droit  de  prier  l’assemblée  sur- 
veillante de  prendre  tel  ou  t^l  objet  en  con- 
sidération et  d’y  avoir  tel  pii  tel  égard  , 
on  lui  laissera  une  sorte  d’initiative  pres-^ 
qu’égale  au  droit  de  prendre  les  délibéra- 
tions mêmes , sous  la  condition  de  les  sou- 
mettre , après  les  avoir  prises  , à l’examen 
de  la  puissance  surveillante. 

J’observe  enfin  , que  quand  l’assemblée 
surveillante  aura  délibéré  , le  pouvoir  exé- 
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ciitif  n’en  restera  pas  moins  libre , puisqu’il 
aura  un  droit  de  suspendre  ^ et  l’exécution , 
encore  un  coup  , n’en  aura  pas  moins  lieu  , 
puisque  , comme  je  l’ai  déjà  remarqué  , il 
existe  toujours  dans  tout  gouvernement 
qui  a vieilli  quelque  peu  des  moyens  quel- 
conques d’exécuter  les  loix.  Transposer  lés 
termes  , comme  je  l’ai  proposé  , ce  n’est 
donc  pas  accorder  à l’assemblée  surveillante 
une  portion  du  pouvoir  exécutif,  c’est  seu- 
lement faciliter  la  surveillance. 

Ainsi , par  cette  transposition  de  termes 
le  droit  de  suspendre  dont  sera  investi  le 
pouvoir  exécutif , lui  garantira  entièrement 
l’exercice  de  ses  fonctions  : et  le  droit  de 
délibérer  les  loix  réglementaires  que  la  na- 
tion est  obligée  de  déléguer  et  qui  appar- 
tient , par  essence , aux  pouvoirs  constitués, 
c’est-à-dire  , au  gouvernement  5 ce  droit  , 
dis-je  , s'exercera  , avec  la  plus  grande  pro- 
babilité possible  , sans  danger  pour  la  chose 
publique.  Il  est  seulement  essentiel  de  re- 
marquer ici  que  le  droit  de  suspendre  doit 
encore  recevoir  un  tempéramment  si  on  ne 
veut  pas  qu’il  devienne  une  arme  terrible 
dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  En. 
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effet , il  est  aisé  de  sentir  que  , s’il  étoit  un 
véritable  appel  au  peuple^  toutes  les  fois 
qu’il  seroiî:  exercé  , il  faudroit  nécessaire- 
ment rassembler  le  souverain  pour  pronon- 
cer entre  le  pouvoir  exécutif  et  celui  de 
surveillance.  Pour  peu  que  le  premier  seroit 
majveillant , il  muldplieroit  ces  sortes  d’ap- 
pels : il  tien  droit  ainsi  la  nation  dans  une 
continuelle  inquiétude  bien  prochaine  de 
Fanarcliie  , dont  il  profiteroit  avec  art  pour 
changer  la  forme  du  gouvernement.  Êt  cela 
n’implique  pas  contradiction  avec  cette 
ina:iîme  inhniment  vraie  , que  le  gouver-^ 
nemeiit  craint  par- de  s sus  toutes  choses  la 
présence  du  souverain  : car,  cô  qui  est  vrai 
d’un  petit  état  où  lâ  nation  s'’assemble  ai- 
sément et  sans  convulsions  , ne  l’est  pas 
au  même  degré  d’un  grand  empire  dans  le- 
quel les  préliminaires  du  rassemblement 
général  d’un  peuple  immense  qui  va  se 
trouver  investi  de  la  plénitute  de  ses  droits  > 
peuvent  éveiller  tant  de  passions  , occa- 
sionner tant  de  secousses , dégoûter  de  tant 
de  manières  le  peuple  lui-même  de  sa  pro- 
pre souveraineté  , et  servir  ainsi  les  inten- 
tions d’un  despote. 
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Il  sera  possible  d^ôter  au  monarque  ce 
dangereux  pouvoir  > en  disant  que  l’effet  de 
son  droit  de  suspendre  cessera  à la  réqui- 
sition de  la  troisième  assemblée  de  sur- 
veillance. En  effet  , si  cette  constance  de 
volonté  dans  des  hommes  qui  ont  été  deux 
fois  de  suite  renouvellés  , et  qui,  pendant 
quatre  ans  que  l’opinion  de  leurs  conci- 
toyens a eu  pour  se  former  , ont  pu  la  re- 
cueillir et  y conformer  la  leur  ^ si  cette 
constance  , dis-je  , n’exprime  pas  sans  ré- 
plique le  vœu  du  peuple  , elle  le  présume 
du  moins  d’une  manière  si  forte  qu’il  peut 
être  définitivement  pris  pour  lui.  Et  ce  grand 
pouvoir  de  la  puissance  surveillante  de  do- 
miner ainsi  en  définitif  le  pouvoir  exécu- 
tif, sera  cependant  sans  inconvéniens  : car, 
d’une  part , ce  ne  sera  pas  les  mêmes  hom- 
mes auxquels  le  gouvernement  se  sera  op- 
posé qui  l’exerceront , et  de  l’autre  , il  est 
évident  que  ce  droit  contiendra  le  pouvoir 
exécutif  uniquement  parce  qu’il  pourra 
être  exercé  , c’est-à-dire  ^ que  le  gouverne- 
ment , par  intérêt  pour  son  autorité  , se 
conduira  avec  assez  de  sagesse  pour  que 
l’exercice  de  ee  d^oit  soit  inutile. 


Après  avoir  levé  toutes  ces  difficultés  et 
déterminé  enfin  lés  formés  que  doit  avoir 
une  assemblée  de  surveillance  dans  une  mo- 
narchie héréditaire  ^ il  se  présente  une  dif- 
ficulté beaucoup  plus  sérieuse  ^ en  ce  qu’elle 
découle  de  ces  formes  même.  Si  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  doivent  être , dans  un  grand 
empire,  nombreux  et  rapides,  et  si  cepen- 
danties  localités  et  les  circonstances  diverses, 
qui  s’y  mulliplient  sans  césse  jiécessitent 
,de£équentes  délibérations  réglementaires, 
comment  les  lenteurs  d’une  nombreuse  as- 
semblée s’accommoderont-elles  au  besoin 
toujours  renaissant  du  gouvernement  f 
Pour  résoudre  ce  problème  extrêmement 
intéressant  et  rester  cependant  fidèle  aux 
principes  , il  suffit  de  faire  une  chose , c’est 
de  diviser  les  loix  réglementaires  en  loix- 
générales  et  locales , et  de  subdiviser  ces  der- 
nières en  ordonnances  réglementaires  de; 
commune , et  en  arrêtés  réglementaires  de  = 
département  (i)  : c’est  de  donner  aux  ma- 


{i)  J’ai  dit  plus  haut , que  ces  loix  ne  pouvoientl 
pas  se  diviser  j mais  je  parlois  alors  de  leur  naturt 
et  non  de  leur  application  générale  ou  locale, 
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. gîstrats  des  communes  , c’est-à-dire  à des  of- 
ficiers populaires  , le  droit  de  délibérer  les 
ordonnances  municipales  sous  la  surveil- 
lance des  départemeus  qui  sont  aussi  des 
mandataires  du  peuple  : c’est  de  donner 
enfin  à ces  mêmes  départemens  le  droit  de 
prendre  les  arrêtés  réglementaires  néces- 
saires à leurs  , convenances  locales  , sous  la 
condition  de  les  faire  ratifier  par  le  roi  | 
et  pot^r  réunir  enfin  ces  parties  , en  quel- 
que sorte  détachées  , au  système  d’unité 
nécessaire  dans  tout  gouvernement  , c’est 
de  donner  à l’assemblée  surveillante  le  droit 
d’examiner  , d’évoquer  à elle  , pour  ainsi 
dire  ^ ces  actes  particuliers  , de  les  annuller 
si  elle  les  croit  contraires  à l’intérêt  com- 
mun , et  se  rétablissant  alors  dans  la  thèse 
générale, de  délibérer  elle-même  le  moyen 
d’exécution  que  telle  municipalité  ou  tel 
département  auroit  jugé  nécessaire  (i)  , et 

(i)  Il  est  aisé  de  juger  , d’après  ces  principes  de  la 
validité  de  l’arrêté  du  département  de  Paris*  ton  chant  les 
prêtres  non  assermentés  , les  églises  des  religieux  , et 
la  police  des  paroisses.  Je  crois  bien  que  cet  arrêté  , 
ainsi  que  l’a  fait  sentir  à l’assemblée  M.  l’abbé  Sieyes  , 
«St  en  général  une  mesure  d’exécution  j c’est-à-dire  j une 


de  le  présenter  , après  l’avoir  décrété  , â 
la  sanction  du  pouvoir  exécutif^  sauf  Pap- 


ioi  réglementaire  , et  dans  ce  sens  je  conviens  avec  lui 
que  cette  mesure  n’étoit  pas  du  ressort  du  souverain  ; 
mais  d’abord  c’est  Le  directoire  seul  du  département 
qui  a pris  cet  arrêté  réglementaire  5 et  aux  termes  des 
décrets,  ce  droit  n’est  délégué  qu’aux  conseils  des  dé- 
|)arteraens.  En  second  lieu  , le  directoire  s’est  passé  de 
la  ratification  du  roi  5 de  telle  sorte  qu’il  s’est  arrogé 
plus  de  pouvoir  que  l’assemblée  nationale  elle-même  y 
qui  , quand  elle  exerce  , comme  les  circonstanees  l’y 
forcent  si  souvent , les  fonctions  de  simple  législature  y 
est  obligée  de  porter  ses  décrets  à la  sanction  : il  est  vrai 
que  nulle  loi  n'oblige  un  directoire  à demander  eétte  ra- 
tification du  monarque  5 mais  c’est  que  nulle  loi  ne  l’au- 
torise à prendre  des  arrêtés  réglementaires.  En  troisièm» 
lieu  enfin  , cet  arrêté  statue  sur  un  objet  général  qui  y 
dès-lors , ne  peut  être  que  du  ressort  de  la  législature. 
En  effet  , que  deviendroit  l’unité  de  l’e?iécution  dans 
un  grand  empire  si  chaque  département , dans  ses  limi- 
tes , s’avisant  de  statuer  sur  un  objet  commun  à tout  le 
royaume  ; il  iatrodnisoit  ainsi  dans  l’empire  83  cou- 
tumes particulières  ? Si  les  départemens  sur-tout , se 
passoient  , comme  a fait  celui  de  Paris  , de  la  ratifica- 
tion du  roi  ? nous  aurions  certainement  alors  autant  de 
gouvernemens  particuliers  que  de  départemens  5 et  pour 
le  dire  en  passant  , ce  sont  ceux-là  même  qui  accusent 
certaine  partie  d®  l’assemblée  détendre  au  gouverne- 
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plîcatîon  de  son  droit  de  suspendre  , s’il  le 
juge  convenable  au  bien  public» 

C’est  ainsi  que  , par  des.  tempéramens 
tirés  de  la  nature  des  choses  , la  monarchie 
liéréditaire  comportera- les  institutions  qui 
y paroissent  le  plus  opposées  ; c’est  ainsi 
’ que  les  gardiens  des  droits  du  peuple  et  des 
formes  qui  les  garantissent  exerceront  en- 
fin une  surveillance  active , efficace  et  sûre. 

.1.1.  ■■■ .1  I 

ment  fédératif  qui  soutiennent  de  semblables  opérations  ! 
Ce  sont  ceux  qui  nous  parlent  sans  cesse  de  l’ordre  et  du 
règne  des  loix  et  qui  en  prennent  occasion  de  crier  sans 
cesse  aua:  factieux  , qui  applaudissent  à une  violation 
des  loix  aussi  évidente  ! 

D’ailleurs  , l’arrêté  du  département  de  Paris  n’est  pas 
purement  réglementaire  , puisqu'^il  statue  sur  un  droit, 
puisqu’il  règle  l’exercice  de  tout  culte  différent  de  celui 
qui  est  salarié  par  la  nation. 

Si  le  département  réuni  en  conseil  se  fut  contenté  de 
prendre  un  arrêté  réglementaire  relatif  , par  exemple 
aux  travaux  des.  carrières  sous  Paris  , à la  construction 
du  pont  de  Louis  XVI , etc.  etc.  il  est  clair  , d’après 
ies  mêmes  principes  , qu’il  se  seroit  tenu  alors  renfermé 
dans  les  bornes  de  son  pouvoir  ; car  ces  objets  sont  des 
localités.  Maia  alors  encore  , il  auroiteu  besoin  , pouir 
mettre  de  tels  arrêtés  à exécution  ^ de  les  faire  ç.atider 
par  le  monarque. 
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Or\,  ce.  qu’il  est  nécessaire  de  faire  , je 
trouve  que  l’assemblée  nationale  consti- 
tuante l’a  fait  en  instituant  les  législatures 
permanentes  5 et  les  principes  que.  j’ai  été 
obligé  de  reconnoître  dans  le  cours  de 
cette  discussion  et  qui  leur  sont  tous  ap- 
plicables, me  deviennent  d’autant  plus  pré- 
cieux, qu’ils  me  fournissent  le  moyen  de  dé- 
finir enfin  les  législatures  ordinaires  et  les 
conventions  nationales  , c’est-à-dire,  la 
constitution  ; si  toutes-fois  la  division  des 
loix  que  je  propose  étant  adoptée  , les  lé- 
gislatures ne  peuvent  délibérer  que  des  loix 
d’exécution. 

En  effet , avec  'de  telles  dispositions , une 
législature  ordinaire  n’aura  plus  rien  de 
commun  avec  une  convention  nationale. 
Celle-ci  sera  le  souverain  lui-même  ou  son 
- représentant  investi  de  la  plénitude  de  la 
souveraineté.  Le  pouvoir  qu’elle  exercera 
sera  terrible  autant  qu^’illimité  ^ nulle  puis- 
sance humaine  ne  pourra  le  restraindre  , 
car  la  plus  légère  restriction  de  la  souverai- 
neté en  est  l’anéantissement  complet^  elle 
ne  peut  être  soumise  qu’à  la  nature  des 
choses  , parce  qu‘’en  effet  c’est  pour  ordon- 
ner 
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lier  les  choses  suivant  leurs  convenances  na- 
turelles que  la  souveraineté  existe  et  agit. 

Une  législature  ordinaire  , au  contraire  , 
circonscrite  , limitée  de  sa  nature  ^ ne  pour- 
ra toucher  à aucune  loi  proprement  dite  : 
elle  n’aura  meme  , à raison  du  i/eto  suspen- 
sif du  monarque  , aucun  pouvoir  définitif  j 
excepté  celui  de  traduire  à la  haute  cour  na- 
tionale les  agens  immédiats  de  l’administra- 
tion lorsqu’ils  prévariqueront.  A la  vérité  , 
la  troisième  législature  aura  le  droit  de  ren-? 
<lre  definitives  les  opérations  susrendues  de 
la. première  : mais  j’ai  démontré  que  ce  droit 
ne  lui  sera  pas  essentiellement  inhérent  : 
c’est  un  tempérament  nécessité  par  les  cir- 
constances , c’est  une  violence  faite  aux 
principes  en  vue  de  l’intérêt  public , à-peu- 
près  comme  l’hérédité  du  ti  one  et  l’inviola- 
bilité du’  monarque.  Ainsi  la  législature 
n’exercera  pas  la  souveraineté  : car  on  ne 
reconnoit  à aucun  des  caractères  qu’elle 
réunira  le  représentant  du  souverain  5 ni 
dans  Je  pouvoir  qu’elle  exercera  définitive- 
ment , ni  dans  celui  qu’elle  n’exercera  que 
sous  la  condition  de  la  sanction.  En  effet, 
le  souverain  possède  la  plénitude  de  ce  der* 
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ïîier  pouToir  , et  le  premier  lui  est  étranger  ; 
car. il  est  de. son  essence  de  juger  lui-même 
les  prévarications  du  gouvernement , et  non 
d'en  poursuivre  le  jugement  (i). 


(i)  Je  conviens  que  l’assemblée  constituante  semble 
avoir  adopté  d’autres  piincipes  5 puisqu’elle  a créé  suc- 
cessivement deux  tribunaux  provisoires  , dont  on  exerce 
ftujourd’buij  et  la  baate  cour  nationale  enfin  pour  juger^ 
même  pendant  sa  session  , les  crimes  de  lèze-natior* 
Mais  cette  conduite  , infiniment  sage  , a été  le  résultat 
des  circonstances  et  non  pas  des  principes  : pour  ôter 
aux  calomniateurs  les  moyens  de  l’attaquer  avec  una 
sorte  d’avantage  , en.  l’accusant  d’une  ambition  déme- 
surée et  en  la  rendanVainsi  odieuse  au  peupla  , il  a 
'été  bon  qu’elle  adoï  tàt  cette  m ’ture.  J’observerai  seu- 
lement que  cette  conduite  eut  perdu  la  révolution,  qu« 
cette  restriction  à la  souveraineté  l’auroit  anéantie  en 
effet  , sans  la  constance  du  peuple  , le  développement 
de  l’esprit  public  et  la  terreur  salutaire  qu’il  a imprimée 
aux  malveilians.  Mais  , comme  il  faut  tout  dire  , il  est 
certain  encore  que  par  cette  mesure  l’assemblée  a été 
cause, de  bien  des  mouvemens, populaires  et  de  bien  des. 
vêngeances  atroces  qui  n’auroient  pas  eu  lieu  si  elle  n’a» 
voit  pas  porter  une  atteinte  à sa  souveraineté  f en  délé- 
guant ce  qui  de  sa  nature  ne  pouvoit  pas  l’être.  C^estdu 
balancement  de  ces  divers  inconvéniens  que  doit  résulter 
le  jugement  qü’ii  faut  porter  de  cette  conduite  5 et  comme 
Je  penserai  toujours  que  le  bien  surpasse  le  mal  de  beau- 


( ) 

Ce  dernier  argument,  qui  résulté  dé'  la 
comparaison  de  cès  deiix  espèces  d’assem- 
blées ainsi  constituées,  (^t  je  ne  vois  pas 
que  la  convention  actuel  l e puisse  les  cons- 
tituer autrement  ) ce  dernier  argument  , 
dis-je , aclieve  de  me  déterminer  5 et  puisque 
les  principes  me  dominent , j’en  adopte  les 
conséquences  sans  balancer  , etqe  conclus 
enfin  qu’ü  n’y  a d’autre  division  des  loix 
possible  que  celle  que  j’ai  indiquée  ; que 
faire  les  loix  proprement  dites  , c’est  exercer 
les  droits  de  ia'souveraineté  3 qulil  n’y  a d’au- 
tre représentant  du  souverain  qu’une  coii- 
vention  nationale  : que  faire  des  loix  d’exé- 
Gution  au  contraire  , c’est  gouverner  que 
conséquemment  mie  législature  ordinaire  , à 
. qui  ce  pouvoir  doit  être  délégué,  n’est  qu’une 
aorte  de  magistrature  préposée  pour  modérer, 
d’une  part , l’action  du  gouvernement  , et 
de  l’autre,  le  surveiller  et  conserver  les  actes 
du  souverain.  , , = 


coup;  püisq^ue  I’assenibl4e  subsiste  et  qu’ell®  marche 
à son  but  en  dépit- des  calomnies  et  des  manœuvres  d<» 
toute  espèce  ; je  persiste  à dire  que  i’asseinblée  en  a usé 
avec  une  extrême  sages^se  et  une  grande  prévoyance. 

Da 
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Ainsi  donc , si  je  ne  me  suis  pas  égard  dans 
mes  raisonnemens , la  convention  nationale 
actuelle  , en  sa  qualité  de  représentant  du 
souverain , déterminera  tous  les  droits  in- 
dividuels des  citoyens  , toutes  les  formes  da 
gouvernement  et  d’administration  essentiel- 
lement nécessaires  pour  les  garantir  y elle 
prononcera  que  les  loix  reglementaires  ou 
d’exécution  seront  de  la  compétence  des  lé* 
gislatùres  subséquentes  , sous  les  modilica- 
tions  et  restrictions  décrétées  : elle  se  bor- 
nera scrupuleusement  à ne  faire  de  ces  loix 
d’execution  que  celles  qnd  sont  essentielles 
pour  mettre  en'  mouvement  le  nouveau  gou- 
vernement qu’elle  constitue  , et  donner  la 
vie  à son  propre  ouvrage. 

Elle  prononcéi’a  donc  sur  la  faculté  de 
succéder,  de  tester  , d’aliéner  sa  propriété  : 
soit  qu’elle  maintienne  les  anciennes  loix  , 
soit  qu’elle  les  réforme. 

Elle  prononcera  sur  la  nature  des  pro- 
priétés des  ordres  de  chevalerie  , des  com- 
munes , des  fabriques  ; sur  les  propriétés  in- 
dustrielles 5 sur  celles  des  auteurs  , des  im- 
primeurs , des  inventeurs^  toujours  en  se 
bornant  aux  principes  et  en  laissant  les  dé- 
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tai’S  d’exéciiLion  aux  législatures  subsé- 
quentes. 

Elle  prononcera  sur  la  propriété  des  mi- 
nes , sur  celle  des  fleuves  , rivières  et  ruis- 
seaux , ainsi  que  sur  la  manière  d’en  user. 

- Elle  décrétera  les  formes  essentiellement 
nécessaires  pour  garantir  aux  citoyens  l’exer- 
cice de  ces  différens  droits. 

Elle  sanctionnera  tous  les  droits  , tant 
politiques  que  civils,  par  la  déclaration  du 
code  pénal , lequel  se  trouvera  ainsi  décrété 
dans  son  entier  : et  cette  fonction  sera  sur- 
tout du  ressort  de  la  convention  nationale  ^ 
car  la  déclaration  d’une  peine  encourue  pour 
contravention  à tel  ou  tel  droit  ^ est  une  at- 
teinte à la  liberté  individuelle  ^ sur  laquelle 
il  appartient  au  souverain  seul  de  prononcer. 

Elle  examinera,  par  la  meme  raison  aussi , 
l’influence  de  l’autorité  paternelle  sur  l’état 
des  citoyens  , les  substitutions  , les  exhéré- 
dations  , les  interdictions , etc.  etc. 

Elle  déterminera  la  manière  d’être  admis 
au  droit  de  cité  ^ et  donnera  aux  enfans  de 
l’état  ^ par  les  formes  qu’elle  prescrira  pour 
leur  éducation  , les  movens  d’acquérir  c® 
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droit  à l’âge  ou  il  sera  passible  de  les  laisser 
disposer  d’eux-menies.  ^ 

Elle  décrétera  les  formes  essentiellement 
necessaires  pour  constater  f état  des  hommes* 
Elle  complettera  enfin  ses  opérations  sur 
rémission  des  vœux  solemnels  , en  détermi- 
nant quelle  espèce  de  vœu  ou  d’engagement 
sera  garanti  par  la  force  publique  j quelle 
forme  sera  essentiellement  nécessaire  à leur 
émission,  et  jusqu’à  quel  point  iis  lieront 
la  liberté  des  citoyens. 

Je  ne  suivrai  pas  dans  ses  détails  cette 
nomenclature  qu’il  est  aisé  de  completter 
en  partant  des  bases  qui  me  dirigent  : je  di- 
rai seulement  que  l’organisation  entière  du 
gouvernement  et  de  la  force  publique  sera 
de  sa  compétence  ^ et  je  ferai  remarquer 
comme  exemple  seulement , que  tout  ce  qui 
à trait  à l’apprentissage  des  sciences  et  des 
arts  , à l’extirpation  de  la  mandicité  , à l’é- 
tablissement des  moyens  de  secours  pour 
l’indigence  , ne  la  regardera  pas  après 
toutefois  qu’elle  aura  prononcé  comme  prin- 
cipe que  les  citoyens  sont  libres  de  cultiver 
leur  intelligence  et  leur  industrie  j que  la 
société  doit  un  secours  eificace  aux  indh 
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gens  , soit  en  leur  fournissant  de  roccupa- 
tion  lorsqu’ils  peuvent  travailler  , soit  en 
les  nourrissant  s’ils  en  son!  incapables.  Les 
hôpitaux^  les  atteliers  de  charité,  les  aca- 
cîéiiiies , les  écoles  , autres  cependant  que 
celles  qui  sont  nécessaires,  pour  acquérir  la 
science  et  les  vertus  du  citoyen  , sont  des 
moyens  d’exécution  qui  peuvent  convenir 
dans  un  teins  et  non  dans  un  autre  , et  dont 
la  discussion  sera  ess8ntleIIoineiit  di.ii  ressort 
des  législatures  ordinaires. 

Je  ferai  remarquer  encore,  qu’il  est  abso- 
lument dians  les  mêmes  principes  qu’ap.ès 
avoir  décrété  Légalité  de  répartition  des- 
impôts  et  les  formes  essentielles  qui  en  ga- 
rantissent la  perception  , le  bon  emploi  et 
la  bonne  camptabilité  5 le  reste  est  égale- 
ment réglementaire  et  de  pure  exécution. 
Ainsi,  il  appartiendra  aux  législatures  or- 
dinaires en  se  conformant , pour  ces  sortes 
de  loix  d’exécution  comme  pmiir  toutes  les^ 
autres.,  aux  loix  proprement  dites  , de  dé- 
créter un  cadastre  et  un  impôt  foncier^,  ou 
un  impôt  personnel , une  contribution 
indirecte  , tel  moyen  d’exécution  , en  un 
mot , qui  conyleiidra  le  mieux  aux  circons- 
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tances  , et' même  telles  sommes  que  poiirra- 
exiger  la.  marclie  entière  du  gouvernement. 

Ce  seroit  donc  ainsi  que  je  dëlinirois  la 
constitution  : je  dirois  qu’elle  comprend  la 
déclaration  de  tous  les  droits  individuels 
des  citoyens  , ou  si  Ton  veut , ia  déclara- 
tion expresse  de  toutes  les  clauses  renfer- 
mées dans  le  contrat  social  , et  leur  garan- 
tie politique  et  administrative. 

Si  l’on  sort  de  cette  définition,  d’après 
laquelle  il  est  si  aisé  de  distinguer  les  di- 
verses natures  de  loix  , il  me  paroît  que 
l’on  ne  rencontre  plus  que  confusion  p et 
c’est  en  examinant  ce  dernier  point  qne  je 
vais  tâcher  de  completter  ^ s’il  est^possible  , 
le  système  que  j’adapte  enfin  , et  qui  ré- 
sulte , à ce  qu’ii  me  semble  , de  la  nature 
des  choses. 

Je  ne  répéterai  pas  qu’en  suivant  une 
autre  marche  , en  cherchant  une  autre  di- 
vision des  loix  que  celle  que  j’ai  posée,  on 
tombe  dans  l’inconvénient  de  n’avoir  au- 
cune règle  fixe  pour  appliquer  la  défense 
faite  au  gouvernement  et  à ses  agens  dépor- 
ter aucune  loi  : incertitude  également  fu- 
neste , soit  qne  le  gouvernement  veuille 
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étenc^re  son  autorité  , soit  que  la  législature 
veuille  le  contenir  dans  ses  véritables  bornes. 

Je  demanderai  seulement  à quel  carac- 
tère on  reconnoîtra  les  Joix  eonstitutionel- 
les-  Je  ne  doute  pas  que  , quelque  soit  le  sys- 
tème différent  du  mien  qu^on  puisse  em- 
brasser ^ on  ne  classe  certaines  loix  relatives 
aux  droits  individuels  des  citoyens  et  même 
certaines  formes  administratives  qui  les  ga- 
rantissent avec  les  loix  qui  détermineront 
les  formes  du  gouvernement , pour  en  com- 
poser le  code  de  la  constitution.  L’assem- 
blée a manifesté  ce  dessein  d’une  manière 
trop  évidente  : cependant  l’assemblée  a re- 
poussé plusieurs  fois  des  loix  telles  que  celles 
qui  sont  relatives  aux  successions  et  aux 
droits  de  tester  5 aux  dispenses  et  aux  for^ 
mes  des  mariages  ; à la  détermination  des 
propriétés  des  auteurs  , imprimeurs  , inven- 
teurs^ etc.  etc  : et  si  elle  a décrété  quelques- 
unes  de  ces  loix  , ce  n’a  été  , pour  ainsi 
dire  ^ qu^à  regret  et  comme  persuadée 
qu’elle  empiétoit  sur  les  travaux  des  législa- 
tures ordinaires. 

Il  me  paroît  donc',  si  l’on  se  conforme  à 
ces  dispositions  de  Rassemblée  , que  l’on 


. composera  , à la  vérité  ^ le  code  constitua 
tionel  du  recueil  de  quelques-unes  de  ces 
ioix  5 mais  qu’on  en  laissera  beaucoup  de 
côté.  Je  demanderai  alors  quel  sera  le  ca- 
ractère auquel  on  reconnoîtra  celles  qu^’il 
faudra  admettre  ou  rejetter. 

Mais  je  vais  plus  loin  , et  je  soutiens  que 
laisser  quelques-unes  de  ces  loix  à la  dispo- 
sition des  législatures  ^ c’est  leur  confier 
le  sort  de  tous  les  travaux  de  l’assemblée 
constituante. 

En  effet , que  la  constitution  ne  déter- 
mine pas  y par  exemple  , l’étendue  et  les 
bornes  de  la  puissance  paternelle  , il  sera 
libre  à la  législature  de  prononcer  à cet  ^ 
égard  ce  qu’elle  voudra  : elle  pourra  rétablir 
même  Tancien  droit  romain  qui  donnoit  au 
père  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfans. 

Je  ne  dis  pas  qu’elle  le  fera  , je  dis  seule- 
ment qu’elle  pourra  le  faire  et  déciéter 
conséquemment,  qu’à  l’exception  des  pères 
de  famille  , l’état  ne  sera  plus  peuplé  que 
d’esclaves  5 c’est-à-dire , qu’elle  attaquera  les 
fondemens  même  de  la  constitution. 

J^en  dirai  autant  des  substitutions  , des 
exbéiédations  et  du  droit  de  tester  , si  la 
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discussion  en  est  laissée  aux  législatures.  îl 
ïî’y  a d’autre  différence  entre  l’influence  de 
ces  loix  sur  le  sort  de  l’état , que  celle  qu’il 
y a entre  le  droit  de  livrer  actuellement  à 
la  mort  un  de  ses  enfans  , ou  de  le  faire 
mourir  d’une  manière  indirecte  ^ en  lui 
ôtant , par  un  testament , sa  portion  liéré- 
ditaire  (i).  Il  me  paroît  évident  que  qui- 
conque peut  changer  ces  loix  a le  pouyoir 
d’attaquer  la  société  même  et  d’interpréter  - 
à son  gré  le  contrat  social , c’est-à-dire  , de 
le  dissoudre  ; ce  qui  est  pis  encore  que  d’at- 
taquer les  formes  du  gouvernement. 

Il  n’est  pas  une  seule  question  de  pro- 
priété , une  seule  question  de  sûreté  per- 
sonnelle , une  seule  forme  administrative 
destinée  à garantir  les  droits  des  citoyens  , 
de  laquelle  je  n’en  puisse  démontrer  autant. 
Prenons  pour  exemple  1©  code  pénal  lui- 
mêrne  , c’est-à-dire  , la  garantie  de  tous  les 
droits  tant  individuels  que  politiques. 


(i)  Je  ne  parle  pas  Js  l’inconvénient  de  rétablir  par 
le  fait , les  majorais  , l’inégalité  , l’ancienne  servitude 
féodale  même  , eu  assujettissant  les  cadets  aux  aînés  , 
desc[uels  ils  sevoient  fbrçés  de  rcceyoir  leur  subs^istance* 
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On  convient  assez  généralement  qne  le 
code  pénal  doit  faire  partie  de  la  constitu- 
tion ; cependant,  s’il  est  libre  aux  législa- 
tures de  statuer  sur  certaines  natures  de 
propriétés  , sur  certaines  formes  qui  les  ga- 
rantissent , il  sera  nécessaire  qu’elle  pro- 
nonce une  peine  contre  les  infracteurs  de 
ces  nouvelles  loix.  Elle  pourra  donc  ajouter 
au  code  pénal.  Or,  si  nous  supposons  qu’elle 
soit  mal  intentionnée,  il  lui  sera  possible  , 
de  cet!  e manière  , de  porter  atteinte  à la 
sûreté  individuelle  et  même  de  détruire  la 
liberté. 

Ainsi  , supposons  , par  exemple,  que 
toutes  les  forêts  du  royaume  appartiennent 
à là  nation,  mais  qu’on  en  laisse  les  chasses 
au  roi , sans  que  la  constitution  définisse 
cette  nature  de  propriété  5 la  législature  pour- 
roit  dire  : ces  choses  sont  la  propriété  du 
monarque  ; quiconque  tue  dans  une  forêt 
une  pièce  de  gibier  et  V emporte  , commet 
un  vol  d^ autant  plus  grave  que  c^est  uji 
attentat  qui  touche  à la  personne  même  du 
prince  , et  qui  doit  être  puni  au  moins  de 
la  perte  de  la  liberté.  Pour  peu  que  cette 
législature  décréteroit , pour  ce  cas  parti- 
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culîer  , des  formes  de  procedures  dirigées 
dans  le  même  esprit  , telles  que  Tautenti- 
cité  du  rapport  d’un  garde  qui  seroit  com- 
mis par  le  roi,  etc.  5 il  est  ëyident  que  par 
cette  seule  loi  pénale  qui  seroit  restée  à sa 
disposition  ^ hi  législature  pourroit  anéantir 
la  liberté. 

J’en  ai  dit  assez  , trop  peut-être  , sur  cette 
première  partie  de  la  tâche  que  je  me  suis 
imposée.  L’exactitude  de  la  définition  que 
j'’ai  été  forcé  d’adopter  est  désormais  pour 
moi  l’évidence  même. 

Une  législature  diffère  donc  d’une  cou- 
Tendon  nationale  en  ce  que  celle-ci  est  la^ 
représentation  du  souveiain  5 et  qu’une  lé- 
gislature ordinaire  , au  contraire  , n’est 
qu’une  sorte  de  magistrature  de  surveil- 
lance , un  modérateur  du  gouvernement  (1). 

- — ^ , 

(1)  L’assemblée  s’est  conformée  à ces  principes  dans 
ton  immortel  décret  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ; 
elle  a laissé  la  première  délibération  de  la  déclaration 
de  guerre  au  pouvoir  exécutif , en  attribuant  à cet  égard 
à la  législature  un  droit  en  quelque  sorte  de  révision. 
Or  , ces  actes  sont  des  fonctions  du  gouvernement  5 car 
ils  statuent  sur  des  objets  particuliers.  En  effet,  déclarer 
la  guerre  , o’est  juger  , ou  que  le  territoire  a été  vi^lé  j, 
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Après  avoir  ainsi  institue  son  gouverne- 
ment et  sa  magistrature  de  surveillance', 
il  me  reste  à observer  que  toute. société  qui 

ou  que  ia  nation  ..a  été  insultée  , ou  qu’ an  traité  a ét* 
enfreint  dans  quelques-uns  de  ses  point.  Ce  n’est  pas 
ià  faire  une  loi  j c’est  appliquer  seulement  aux  cas  par- 
ticuliers les  loix  de  sûreté  ou  d’intérêts  nationaux  quel- 
conques ; c’est  prononcer  cjue  ces  ioi^t  ont  ou  n’ont  pas 
été  respectées.  L’aasemblée  a attribué  aux  municipali- 
tés la  proclamation  de  la  loi  martiale  , qui  est  une  sorts 
de  déclaration  de  guerre  : la  seule  différence  consiste 
en  ce  que  les  citoyens  ou  étrangers  qui  troublent  une 
commune  sont  dans  son  sein  et  n’attaquent  qu’ane 
très-petite  partie  de  Pempire  5 tandis  qu’une  nation  l’at- 
taque à l’extérieur  et  dans  sa  totalité.  La  municipalité  dé^ 
clare  la  guerre  aux  ennemis  €[ii’elle  r dans  sod  sein  après 
en  avoir  délibéré  et  sauf  les  avertissémens  de  droits  : elle 
exerce  contre  eux  le  droit  des  armes.  Or,  ce  sera  précisé- 
ment ce  que  ferala  législature  réunie  au  roi  : ils  proclame- 
ront en  commun  , contre  la  nation  ennemie,  la  loi  mar- 
tiale , après  les  négotiations  qu’exige  le  droit  des  gens» 
Mais  de  même  aussi  qu’une  municipalité  ne  fait , en  procla- 
mant la  loqniartiale  , qu’un  acte  d’administration  ou  de 
gouvernement  5 de  même  la  législature  réunie  au  roi  :n». 
feront  qu’un  acte  de  magistrature  suprême  en  décUrant 
la  guerre.  Si  donc  la  législature  a le  droit  de  délibérer  ce 
moyen  d’exécuter  les  loix  relatives  à la  sûreté  natio- 
nale , ce  n’est  d’après  mes  .principes  que  prrcequ’eUe  a' 
le  droit  de  délibérer  les  loix  réglementaires»  - 
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Toudra s’orgaPiiser  d’une  manière  certaine^ 
complettera  ses  travaux  politiques  en  déter- 
minant des  époques  fixes  auxquelles  le  sou- 
verain. ou  son  représentant  sera  appelle  et 
réuni  par  la  loi , afin  de  soumettre  son  pro- 
pre ouvrage  à son  examen  , de  le  rectifier 
et  de  le  clianser  même  s’il  en  est  besoin.  Dé 
sa  nature  , en  effet , la  réunion  du  souve- 
rain doit  être  périodique  5 la  permanence  ne 
lui  convient  pas  j à moins  que  le  gouverne-’ 
ment  ne  soit  purement  démocratique  , ce 
qui  est  une  véritable  cliimère. 

De  cette  manière  ^ le  rassemblement  du 
souverain  étant  périodique  , le  tribunat  , 
c’est-à-dire , la  magistrature  de  surveillance  ^ 
suivant  la  nature  aussi  , seroit  permanante  ^ 
et  une  constitution  ainsi^  terminée  et  définie 
seroit , à ce  qu’il  me  semble  , inébranlable. 

Or  ^ c’est  encore  là  ce  qu’aura  fait  l’as-; 
semblée  constituante  si , après  avoir  défini  , 
comme  je  l’ai  fait  , la  constitution  et  dé-- 
crété  la  permanence  des  législatures  , elle 
déclare  la  périodicité  des  conventions  na- 
tionales ^ c’est-à-dire  ^ des  assembées  du 
représentant  du  souverain. 

Ici  je  m’apperçois  que  j’ai  entièrement 
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répondu,  à ceux  qui  , prétendant  que - les 
législatures  seront  ^ ainsi  que  l^assemblée  ac- 
tuelle , représentant  du  souvei  ain,  en  con- 
cluent qu’elles  seront  investies,  ainsi qu^elle, 
de  la  plénitude  de  la  souveraineté.  En.  niant 
le  principe,  en  en  démontrant  le  danger  , 
la  fausseté  même  , j’en  ai  ' suffisamment 
détruit  les  conséquences, 

Aureste  , ceux  qui  veuillent  faire  adopter 
cette  doctrine  ne  sont,  pas  même  d’accord 
avec  leur  propre  système.  Tout  en  refusant 
à l’assemblée  actuelle  le  droit  de  limiter  les 
fonctions  des  législatures  subséquentes,  c’est- 
à-dire  , d’en  faire  un  pouvoir  constitué  y 
tout  en  taxant  son  propre  titre  d’usurpation 
et  ses  travaux  d’incompétence  ^ ils  préten- 
dent qu'une  législature  aura  le  droit  de  ren- 
verser ces  travaux  et  de  substituer  à la  cons- 
titution qu’elle  édifie  telle  autre  que  bon 
lui  semblera.  Y a-t-il  rien  de  plus  inconsé- 
quent ? Si  une  législature  peut  constituer  le 
gouvernement,  par  l’unique  raison  qu’elle 
aura  les  mêmes  pouvoirs  que  l’assemblée 
actuelle  ^ il  s’en  suit  au  moins  que  celle-ci 
est  une  assemblée  constituante. 

L’unique  espoir  des  ennemis  des  travaux 

de 
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de  l’assemblée  se  reposant  aiijourd'’huî  snr 
la  venue  prochaine  dhine  législature  dont 
ils  croient  qu’ils  pourront  s’emparer  , et  au 
moyen  de  laquelle  ils  se  flattent  de  se  faire 
.une  constitution  selon  leur  gré  ; qu’ils  y 
réfléchissent  du  moins  , et  qu’ils  reconnois- 
sent , pour  l’intérêt  de  leur  propre  système  , 
le  caractère  dont  est  revêtu  l’assemblée  ac- 
tuelle , puisqu’ils  veuillent  au  mêine  titre 
en  investir  cette  législature  prochaine  dans 
laquelle  ils  se  conlient.  Mais  c’est  inutile- 
ment que  je  relève  cette  inconséquence  : 
leur  intention  n’est  pas  douteuse  ; ils  ne 
veuillent  que  désobéir.  Ils  ont  besoin,  pour 
colorer  leurs  trahisons  , de  méconnoitre 
l’autorité  de  l’assemblée  tandis  qu’elle  existe; 
sauf  ensuite  , lorsqu’elle  n’existera  plus  ^ à 
la  reconnoitre  et  à prétendre  , pour  com- 
bler leur  désobéissance  , que  cette  auto- 
rité réside  en  entier  dans  telle  ou  telle  lé- 
gislature qui  leur  conviendra. 

Il  me  suffit  d’ajouter  , autant  pour  ces 
raisonneurs  de  mauvaise  foi  que  pour 
ceux  qui  , plus  raisonnablement  qu’eux  ^ 
en  reck^nnoissant  l’autorité  de  Rassemblée 
constituante  , croient  qu’il  ne  sera  pas  dans 

E 


( 66  ) 

son  pouvoir  d’établir  une  distinction  entre 
les  législatures  et  les  conventions  nationales  j 
il  me  suffît  ^ dis-je  , d’ajouter  que  je  pour- 
rois  croire , comme  eux  , que  cette  distinc- 
tion ne  seroit  pas  obligatoire  si  elle  n^étoit 
que  le  fruit  du  caprice.'  En  effet , une  loi 
qui  ne  seroit  pas  prise  dans  la  nature  des 
clioses  ne  pourroit  en  rien  modifier  le  ca- 
ractère des  assemblées  primaires  et  il 
semble  que  les  élections  qu’elles  feroient 
pour  une  législature  ayant  un  principe  de 
tout  point  semblable  à celui  duquel  émane- 
roieiit  les  élections  pour  une  convention 
nationale  , la  distinction  qu’en  auroit  fait 
l’assemblée  constituante  ne  pourroit  pas  plus 
dénaturer  la  délégation  qui  en  résulteroit  , 
qu’une  loi  qui  prononceroit  la  servitude  de 
la  nation  ne  pourroit  nuire  à sa  liberté. 

Mais  bien  loin  de  croire  qu’une  telle  dis- 
tinction soit  le  fruit  du  caprice  , je  pense, 
au  contraire  , qu’elle  est  commandée  par 
l’impérieuse  nature  des  choses.  Que  seroit- 
ce  , grand  Dieu  , qu’un  vaste  empire  dans 
lequel  la  présence  du  souverain  seroit  per- 
manente ? C’est  ici  le  moment  de  lever  en- 
.fin  ce  voile  religieux  qiiç  l’g§§emblée  elle^ 
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même  n’a  pas  tenu  si  constamment  étendu 
sur  l’essence  de  son  autorité  qu’elle  ne  l’ait 
plusieurs  fois  soulevé  à ses  propres  yeux 
comme  à ceux  du  public.  Là  ob  est  le  sou- 
verain tous  les  pouvoirs  sont  réunis.  Les 
fonctionnaires  publics  que  le  souverain  ins^ 
tîtue  ^ ne  peuvent  garder  leur  place  qid au'^ 
tant  qu^ après  en  avoir  accepté  la  déléga^ 
tion  y ils  acceptent  également  celle  de  cha-’ 
cune  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 
Le  souverain  n^ institue  des  fonctionnairejs 
publics  que  pour  les  mettre  à sa  place  / 
lorsqu'il  se  montre  , toutes  ces  fonctions 
cessent  et  retournent  naturellement  à leur 
origine.  Si  le  souverain  j^estoit  constamment 
assemblé  ^ il  impliqueroit  qu  il  existât  au^ 
cun  autre  pouvoir  ; car  quelle  autre  auto-^ 
rité  que  le  souverain  pourrait  avoir  action 
) sur  un  de  ses  mejnhresl  Dans  les  comices/ 
dit  E-Ousseau , la  personne  du  dernier  ci- 
toyen étoit  aussi  sacrée  que  celle  du  con- 
sul ; celui-ci  n’étoit  que  le  président  du  peu- 
ple 5 le  tribun  n’en  étoit  que  Eorateur  : tous 
n’étoient  plus  que  des  citoyens.  Il  suit  de 
ces  principes  , dont  l’assemblée  , quand  il 
a été  nécessaire  pour  l’établissement  de  son 


(68) 

ouvrage  , a adopté  les  conséquences  5 puîs- 
qu'^elle  a gouverné  quelquefois  , puisqu'^elle 
a jugé  , puisqu’elle  a déclaré  que  ses  décrets 
constitutionnels  seroient  présentés  à l’accep- 
tation du  roi  ; il  suit , dis-je  , que  là  où  le 
souverain  seroit  toujours  assemblé,  il  n^’y 
auroit , comme  je  Pai  déjà  dit  plusieurs  fois, 
de  gouvernement  possible  que  la  pure  démo- 
cratie ^ c’est-à-dire,  un  gouvernement  qui, 
suivant  Rousseau  lui-même  , ne  convien- 
droit  qu’à  des  dieux  ou  à des  hommes  assez 
sages  pour  n’avoir  pas  besoin  d’être  gouver- 
nés, et  qui  conséquemment  n’est  pas  dans 
la  nature  des  choses. 

Et  qu’on  n’objecte  pas  qu’il  n’en  est  pas 
de  même  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif. Je  n’y  vois  , quant  à moi,  qu’une  dif- 
lérence  5 c’est  que  la  représentation  perma- 
nente du  souverain  ne  laissant  aux  pouvoirs 
délégués  aucune  base  ou  plutôt  aucune 
existence  réelle , le  corps  représentant  de- 
vant sans  cesse  se  regarder  comme  la  source 
de  ces  pouvoirs  et  pouvant  les  attirer  à lui 
sans  qu’aucune  autorité  légale  puisse  s’y  op- 
poser 5 la  nation  seroit  chaque  jour  à la 
veille  de  voir  s’établir  dans  son  sein  le  des- 
potisme le  plus  absolu. 
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Cette  considération  me  conduit  à penser 
que  dans  un  tel  gouvernement,  bien  loin 
d’avoir  une  représentation  permanente  du 
souverain , il  faut  que  cette  représentation 
soit  le  plus  rare  qu’il  est  possible.  Car , 
comme  il  n’y  a qu’un  seul  moyen  d’empêcher 
un  corps  représentant  du  souverain  d’user 
par  lui-même  et  pour  toujours  de  la  pléni- 
tude de  la  souveraineté  , c’est-à-dire^  d’e- 
xercer tous  les  pouvoirs  et  d’établir  le  des- 
potisme 5 comme  cet  unique  moyen  est  la 
surveillance  continuelle  et  non  interrompue 
de  la  nation  entière  , et  la  disposition  pro- 
chaine à une  insurrection  générale  ; il  s’en- 
suit que  la  réunion  d’une  assemblée  qui  re- 
présente le  souverain  est  toujours  une  crise 
violente  qu’il  est  sage  d’éviter  le  plus  qu’il 
est  possible. 

Ainsi  donc , la  loi  par  laquelle  l’assemblée 
distinguera  les  législatures  des  conventions 
nationales  est  dans  la  nature  des  choses  j 
et  il  ne  sera  pas  moins  essentiel , qu’en  dé- 
clarant la  périodicité  des  dernières,  elle  en 
fixe  hépoque  à des  termes  éloignés. 

Mais  comment  cette  loi  pourra-t-elle  obli- 
ger les  assemblées  primaires  réunies  pour 
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rélectîon  d’une  législature  ? Cette  difficulté 
se  lève  aisément  dans  mon  système  5 car  , 
suivant  moi , une  législature  est  une  magis- 
trature particulière,  un  modérateur  perma- 
nent du  gouvernement.  La  loi  qui  convoque 
les  assemblées  primaires  pour  nommer  les 
membres  de  cette  magistrature  permanente, 
ii’a  pas  convoqué  les  élémens  du  souverain. 
Il  en  est  de  meme  , s’il  m’est  permis  de  com- 
parer les  petites  choses  aux  grandes  , quand 
.les  assemblées  primaires  sont  réunies  pour 
la  nomination  des  juges  de  paix.  Ce  sont 
bien  les  mêmes  réunions  d’hommes  que  pour 
la  nomination  des  représentansdu  souverain, 
mais  ce  sont  des  élémens  différens. 

Pour  démontrer  que  je  ne  fais  pas  en  cela 
' une  pure  subtilité,  il  me  sulïira  de  compa- 
rer la  réunion  du  peuple  en  corps  de  nation, 
avec  la  réunion  des  habitaiis  d’une  ville  en 
corps  de  commune.  îi  est  certain  que  si , à 
l’occasion  d’un  grand  événement , tous  les 
habitans  d’une  ville  désirant  la  convocation 
de  leur  commune  , chaque  section  se  trou- 
voit  isolément  réunie  pour  en  manifester  le 
vœu  , la  ville  entière  seroit  dans  cet  instant 
rassemblée  dans  ses  divisions  élémentaires. 
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Cependant  il  est  clair  que  cette  réunion  ne 
seroit  pas  autorisée  à se  considérer  comme 
le  corps  de  la  commune  ; le  principe  de 
l’existance  de  chacun  de  ses  élémens  ne  pour- 
roit  donner  qu’un  résultat  qui  lui  seroit  sem- 
blable. Le  seul  acte  qui  pourroit  émaner  de 
ces  assemblées  j seroit  le  vœu  d'une  convo- 
cation générale  : et  les  mêmes  réunions  s’o- 
pérant ensuite  pour  exister  sous  des  rapports 
différons  , pourroient  seulement  alors  agir 
d’iine  manière  directe , c’est  à- dire  ^ en  corps 
de  commune. 

Il  en  est  de  même  de  la  réunion  du  peuple, 
si  elle  n’a  pas  pour  objet  de  nommer  les  re- 
présentans  du  souverain  ; mais  seulement 
d’élire  une  assemblée  surveillante,  une  sorte 
de  magistrature. 

Plus  j’avance  dans  le  développement  de 
mon  système  et  plus  je  trouve  de  facilité 
d’en  faire  l’application,  et  plus  aussi  je  me 
confirme  dans  les  principes  qui  l’établissent. 

Én  effets  il  en  sera  pour  la  nomination 
des  membres  de  cette  magistrature  particu- 
lière , comme  pour  celle_  du  magistrat  su- 
prême lui-même  , s’il  est  vrai  qu’ils  soient 
comme  celui-ci , non  pas  des  élémens  de  la 
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souveraineté,  maïs  du  gouvernement. 
suivant  les  principes  incontestables  du  con- 
trat social , lorsque  le  souverain  , après  avoir  . 
fait  ses  loix  ^ veut  en  nommer  l’exécuteur 
suprême  5 cet  acte  particulier  ^ qui  n’est 
qu’une  'exécution  de  la  loi  constitutionnelle 
en  conséquence  de  laquelle  la  nature  du 
gouvernement  a été  déterminée  : cet  acte  , 
qui  dès- lors  n’est  pas  une  loi  lui -même, 
opère , dit  Rousseau  , par  une  conversion 
subite  de  la  souveraineté  en  démocratie  ; 
ensorte  c^ue  saris  aucun  changement  sen- 
sible ^ et  seulement  par  une  nouvelle  rela- 
tion de  tous  à tous  y les  citoyens  devenus' 
magistrats  , passent  des  actes  générauæ 
aux  actes  particuliers  y et  de  la  loi  à 
r exécution.  - > 

Les  assemblées  primaires  réunies  pour 
élire  une  législature  , ( s’il  est  démontré 
toutesfois  qu’une  législature  ne  soit  qu’une» 
magistrature  particulière  ) existeront  donc 
sous  un  rapport  différent  de  celui  sous  le- 
quel la  loi  les.  constituera  pour  l’élection- 
d’une  convention  nationale  ; dès-lors  il  est 
évident  qu’à  l’époque  de  leur  réunion  , pour 
liete  une  législature , elles  ne  pourroient,> 


sans  blesser  ce  rapport,  c’est-à-dire,  sans 
anéantir  le  principe  de  leur  existence  et 
s’engager  dans  un  acte  radicalement  mil , 
se  choisir  des  représentans  pour  les  investir, 
non  des  fonctions  d’une  magistrature  parti- 
culière J mais  de  celles  de  la  souveraineté. 

Je  sais  bien  que  si  le  peuple  entier  étoit 
réuni  dans  une  seule  assemblée  , après  avoir 
fait  un  acte  particulier , c’est-à-dire  , suivant 
Rousseau , un  acte  de  gouvernement  , il 
pourvoit  sur  le  champ  rétablir  le  principal 
rapport  de  son  existence  politique  et  faire 
des  actes  de  souveraineté.  Mais  i'^exlstence 
isolée  de  chacune  de  nos  assemblées  pri- 
maires leur  ôte  la  faculté  de  faire  une  sem- 
blable opération  ; car  il  faut  que  le  souve- 
rain, même  réuni,  veuille  exister  comme 
souverain  avant  d’agir  en  cette  qualité  ; 
c’est-à-dire  , qu’il  faut  que  le  vœu  de  cette 
existence  émane  du  corps  entier  de  la  nation. 

Si  ces  principes  sont  vrais  , quai  avantage 
n’en  résulte-t-il  pas?  Les  cabales  des  fac - 
tieux  se  trouvent  déjouées  sàns  embarras. 
Le  pouvoir  des  assemblées  primaires  élisant 
une  législature , étant  bien  défini  , il  est 
interdit  aux  chefs  de-  parti  de  les  pratiquer  * 
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ci  d’en  obtenir  une  mission  funeste.  A la 
yërité  , si  l’abus  qu’en  auroient  fait  les  rtial- 
veilians  ëtoit  absolu  et  general  , je  sens  bien 
que  par  le  fait  iis  pourioient  s’établir  en  une 
convention  nationale.  Mais  comme.il  est 
impossible  de  supposer  un  aussi  grand  mal- 
heur ‘y  comme  il  est  certain  au  contraire  que 
beaucoup  d’assemblées  primaires  ^ si  ce  n’est 
pas  la  très-grande  partie , ne  seront  jamais 
abusées,  et  qidil  suffit  d’un  seul  opposant 
à un  acte  radicalement  nul  pour  exciter 
J’atteiilion  et  remédier  au  mal  dès  sa  nais- 
sance 5 il  me  paroît  que  le  principe  qui  dis- 
tlnmiera  l’élection  d une  lémslature  de  celle 
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dffine  convention  nationale  et  qui  carac- 
térisera ces  deux  espèces  d’assemblées  sera" 
garanti  le  plus  fortement  possible  , et  que  la 
constitution  se  trouvera  à l’abri  des  attaques 
de  ses  ennemis. 

Cependant,  pour  ajouter , s’il  est  possible  y 
une  force  de  plus  à cette  garantie^  je  pense 
qu’il  seroit  convenable  de  joindre  à ce  ca- 
ractère abstrait  et  tout  entier  dans  la  nature 
de  la  chose  , un  caractère  en  quelque  sorte 
extérieur  et  qui  fut  sensible  aux  yeux  les 
moins  attentifs*  Je  desirerois  donc  que  le 


- nombre  des  membres  d’une  convention  na- 
tionale fut  different  de  celui  des  membres 
d’uno  législature  ; je  proposerois,  par  exem- 
ple , de  le  porter  à la  moitié  en  sus  et  con- 
séquemment à 1 1 1 8 , au  lieu  de  74^*  J®  tfou- 
verois  dans  une  telle  disposition  cet  autre 
avantage  , que  cette  assemblée  vraiment  na- 
tionale et  si  éloignée  par  son  objet  d’une 
législature  ordinaire , auroit , comme  cela 
doit  être , beaucoup  plus  de  solemnité. 

Je  voudrois  encore  que  les  assemblées  des- 
,tinées  à nommer  soit  un  roi , soit  un  régerit, 
n'étant,  quoiqu’on  en  ait  dit , ni  des  con- 
,ventions  nationales  ^ puisque  leur  objet  ne 
peut  être  qu’un  acte  particulier  et  non  pas 
.une  loi  , ni  des  législatures  ordinaires^  mais 
.tout  simplement  des  assemblées  électorales  ^ 
elles  fussent  composées  sur  d’autres  élémens: 
et  pour  se  conformer  au  principe  , je  desi- 
rerois  qu’on  prit  pour  base  de  leur  forma- 
tion , la  seule  population^  comme  pour  celle 
des  assemblées  électorales  de  département. 

J’ai  été  obligé  par  la  force  des  consé^ 
quences  de  reconnoître  que  les  conventions 
nationales  dévoient  être  rares  dans  un  gou- 
vernement représentatif  p et  cependant  câs 
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sortes  de  gouvernemens  ne  convenant  qii^à 
des  empires  étendus  , le  pouvoir  exécutif  s’y 
trouve  resseré  , par  la  nature  des  choses  ^ 
dans  un  petit  nombre  d’administrateurs  su- 
prêmes et  conséquemment  doués  d’une  ex- 
trême force.  Or , suivant  un  principe  du 
Contrat  Social  dont  la  vérité  m’est  évi- 
dente : Plus  le  gouvernement  a de  Jorce y 
J)  lus  le  souverain  doit  se  montrer  fréquem- 
ment. 

Si  l’assemblée  veut  établir  un  ordre  de 
choses  immuables^  il  est  nécessaire  qu’elle 
pare  à cet  inconvénient  : il  faut  qu’elle  éta- 
blisse des  moyens  qui  balancent  suflisam- 
nient  tous  les  pouvoirs  5 d’autant  mieux, 
que  c’est  aussi  un  des  inconvéniens  des  gou- 
vernemens  représentatifs  que  tous  les  pou- 
voirs peuvent  aisément  s’y  corrompre.  Or  , 
il  me  semble  qu’on  obtiendra  cet  avantage  , 
en  déclarant'  qu’il  pourra  y avoir  des  con- 
ventions nationales  extraordinaires.  Mais 
c’est  ici  encore  qu’il  est  surtout  essentiel  de 
se  rappeller  cet  autre  passage  du  Contrat 
Social  : on  ne  sauroit  en  pareil  cas  obser- 
ver avec  trop  de  soiti  toutes  les  formalités 
requises , pour  distinguer  un  acte  régulier 
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€t  légitune  y un  tumulte  séditieux , et  la 
xolonté  de  tout  un  peuple  des  clameurs 
d^ une  faction . 

Je  pense  donc  que , lorsque  la  nation  , 
dans  Tintervale  d’une  convention  à Fautre  , 
en  seroit  réduite  à demander  une  convention 
extraordinaire  ^ il  faudroit  exiger  que  le  vœu 
en  fut  manifesté  par  les  assemblées  primaires 
elles-mêmes  5 les  députés  à la  législature  en 
seroient  porteurs  5 ils  ouvriroient  leur  ses- 
sion par  le  recensement  des  voix  5 et  si  la 
majorité  de  la  nation  se  trouvoit  d’accord, 
le  fait  seroit  reconnu  par  une  déclaration  du 
corps  législatif  5 cette  déclaration  seroit  im- 
médiatement portée  au  roi;  non  pour  l’ac- 
cepter , mais  pour  la  sanctionner  librement. 
Si  le  roi  reconnoissoit  au  caractère  du  vœu 
du  peuple , qu’il  n’est  pas  l’effet  de  l’intri- 
gue , ni  le  résultat  d^une  délibération  fac- 
tieuse de  la  législature  ; il  y adliéreroit , il 
sanctionneroit  la  déclaration  , et  la  conven- 
tion nationale  seroit  convoquée  à l’instant. 
Mais  la  législature  ne  se  sépareroit  qu’à  la 
réunion  de  l’assemblée  qui  devroit  la  rem- 
placer : et  pour  désintéresser  absolument 
les  membres  de  cette  législature , aucun 
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d^eüx  ne  seroit  éligible  à la  convention  na- 
tionale. 

Si  au  contraire  le  roi  apposoit  à la  décla»^ 
ration  de  la  législature  , son  vèto  suspensif 5 
les  deux  législatures  subséquentes  seroient 
tenues  deprocéder  comme  la  première,  et 
de  reconnoître  chaque  fois  le  vœu  favorable 
ou  contraire  des  assemblées  primaires  3 et 
dans  le  cas  où  la  nation  persisteroit  pendant 
ce  long  intervalle  dans  la  même  demande  , 
le  roi  seroit  obligé  de  faire  la  convocation  : 
mais  alors  encore  les  membres  de  la  pre- 
mière législature  , et  de  plus  ceux  de  la  der- 
nière, serçient  inéligibles. 

On  pourroit  enfin  , et  je  crois  que  la  chose 
seroit  prudente  ^ exiger  pour  former  à cet 
égard  le  vœu  du  peuple  les  deux  tiers  , ou 
les  trois  quarts  des  assemblées  primaires. 
Ce  système  , qui  n’est  pas  applicable  quand 
un  peuple  est  constitué  par  la  déclaration  du 
contrat  social  ^ me  paroit  juste  au  contraire 
lorqufil  va  être  question  de  recommencer 
même  l’examen  de  cette  déclaration  primi- 
tive ^ car  si , en  forçant  l’hypothèse , on. 
suppose  que  la  convocation  d’une  conven- 
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tîon  nationale  excite  une  guerre  civile  entré 
les  votans  et  les  opposans  (1)5  il  pourroic 
arriver  , dans  le  cas  d’un  partage  presc[u’e- 
gal , une  destruction  entière  du  peuple  que 
la  convention  nationale  seroit  destinée  à 
constituer  ; et  cette  assemblée  se  trouveroit, 
par  le  fait,  un  corps  politique  absurde.  Je 
sens  bien  qu’en  demandant  un  partage  bien 
prononcé  , la  guerre  civile  pourra  éclater 
encore  : mais  si  la  masse  des  votans  n’en 
impose  pas  aux  opposans,  s’il  faut  se  battre; 
enfin  il  restera  toujours  un  corps  de  nation 
pour  lequel  la  convention  nationale  sera 
nécessaire. 

- Ainsi  donc,  après  avoir  divisé  les  loix , 

(1)  Cette  guerre  civile  est  supposable  5 et  ce  qui 
seroit  terrible  , elle  ne  seroit  proscrite  par  aucune  loi  ; 
parce  qu’au  Hioment  où  il  existe  une  convention  natlo- 
aale  , le  peuple  rentre  5 non  pas  par  le  fait  , mais  par  lo 
droit  dans  l’état  de  nature  , ses  loix  n’ont  plus  qu’un® 
existence  de  fait  5 elles  sont  comme  d’anciens  usages 
au  moyen  desquels  il  se  gouverne  encore.  Dans  tout 
autre  cas  , la  guerre  civile  étant  proscrite  par  les  loix, 
si  elle  a lieu  j le  parti  de  la  cause  juste  tire  de  la  loi  qui 
existe  une  force  nouvelle  et  se  trouve  ainsi  y quoi- 
qu’égal  en  nombre  5 supérieur  au  parti  opposé  leque[ 
«it  vaiiicu  d’avance  par  le  çri  de  sa  conscience. 
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assigné  leurs  fonctions  aux  législatures  «t 
aux  conventions  nationales  , et  défini  la 
constitution  5 rassemblée  , avec  des  moyens 
aussi  simples , pourroit  completter  son  ou- 
vrage et  garantir  la  liberté. 

On  pourra  proposer  d’autres  institutions 
pour  mettre  la  constitution  hors  de  toute 
atteinte  dans  Tintervalle  d’une  convention 
nationale  à l’autre  ; mais  je  soutiens  qu’elles 
seroient  hors  de  la  règle  , et  que  même  elles 
iroient  contre  leur  but. 

En  effet , la  constitution  ne  peut  être  at- 
taquée que  de  deux  manières  : soit  en  bles- 
sant les  loix  qui  fixent  les  droits  individuels 
du  peuple  ^ soit  en  attaquant  ses  droits  poli- 
tiques et  la  forme  de  son  gouvernement. 

Dans  le  premier  cas  , chaque  individu  sa 
trouvant  touché  dans  sa  personne  , il  est  im- 
possible que  le  mal  ne  se  sente  pas  aussi-tôt. 
Le  cri  universel  qui  résulteroit  d’une  telle 
infraction  en  seroit  le  remède  naturel  : ou 
la  législature  se  hâteroit , d’après  le  vœu  de 
l’opinion  publique  , de  se  réformer  elle- 
même  5 ou  la  demande  d’une  convention 
nationale  extraordinaire  seroit  aussi-tôt  faite. 
Ajoutons  qu’au  moyen  de  son  droit  de  sus- 
pendre y 
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pendre  , le  monarque  peut  aussi  s’opposer  à 
cet  abus. 

Dans  le  second  cas , cliaque  individu  étant 
moins  directement  b’essé  pourra  ne  pas 
s’appercevoir  du  ma].  On  n’a  que  trop  d’e- 
xemple^ en  effet,  que  les  nations  s’endor- 
ment dans  l’indolence  ^ que  les  abus  s intro- 
duisent à ieiar  insçu  dans  les  formes  de  leur 
gouvernement,  et  qii’eÜes  finissent  ainsi  par 
perdre  leurs  droits  politiques. 

Or , si  dans  ce  second  cas  les  droits  d’une 
nation  sont  attaqués  par  sa  législature;  ce 
sera  , ou  parce  que- celle-ci  restreindra  le 
gouvernement  , - ou  parce  qu’au  contraire 
elle  étendra  son  poiivolri 

Mais  si  une  législature  veut  restreindre 
les  droits  du  gouvernement , le  monarque 
a le  remède  naturel  et  efficace  dans  sa  main 
c’est  son  veto  suspensif  ; et  il  n’est  pas  à 
craindre  qu’il  puisse  s’abuser  ou  devenir 
insouciant  sur  ses  droits.  Il  est  bien  plus  à 
croire  , au  contraire  , que  son  extrême  ac- 
tivité lui  fera  tenter  souvent  des  usurpa- 
tions ; qufil  essa^^era  de  corrompre  ou  de 
tromper  la  législcitnre  pour  s’en  faire  un 
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moyen  d’abns.  Et  c’est  enfin  là  , à propre- 
ment parler , le  seul  mal  réel , le  seul  incon- 
vénient qu’il  faille  en  effet  prévenir. 

Il  seroit  possible  que  quelques  partisans 
du  gouvernement  anglois  prissent  occasion 
de  cet  inconvénient  pour  renouveller  la 
proposition  des  deux  cliarnbres  5 et  j’avoue 
que  l’insouciance  naturelle  du  peuple  sur 
cette  sorte  d’abus  extrêmement  grave  sem- 
bleroit  les  y autoriser.  Mais,  d’abord  , ou 
une  seconde  chambre  seroit  composée  de 
Pairs  du  royaume , et  il  faudroit  alors  en 
créer  , c’est-à-dire  , renouveller  la  noblesse  : 
ou  elle  ne  seroit  qu’une  section  absolument 
égale  en  pouvoir  et  en  caractère  de  la  légis- 
lature 5 et  la  tendance  à la  primauté  de 
celle  de  ces  sections  qui  reviseroit  les 
travaux  de  l’autre  conduisant  encore  au 
renouvellement  de  la  noblesse  , c’est-à-dire  , 
à l’oubli  de  l’égalité  constitutionnellement 
reconnue  , pourroit  bien  plus  sûrement  j 
peut-être  , renverser  l’état. 

En  effet , une  chambre  des  Pairs , ou  une 
première  chambre  égale  à l’autre,  mais  qui 
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tendroit  à la  primauté  , se  ligueroît,  comme 
l’Angleterre  en  donne  le  constant  exemple , 
avec  le  pouvoir  exécutif;  soit  pour  en  ob- 
tenir l’extension  de  ses  droits  , soit  par  l’es- 
pérance de  voir  se  réaliser  les  plus  folles 
prétentions.  Celui  qui  tend  à des  préféren- 
ces, qui  calcule  sur  son  intérêt  particulier  , 
fait  naturellement  cause  commune  avec  tout 
individu  ou  corps  politique  disposé  de  la  \ 
même  manière  que  lui  ^ afin  de  s’étayer  de 
sa  force  , sons  la  condition  de  pactiser.  De 
tels  agens  sont  les  ennemis  naturels  du 
peuple.  Le  meilleur  résultat  d’un  tel  ordre 
de  choses  seroit  que  le  monarque  eût  laii 
moyen  de  plus  pour  se  défendre  lui-même  : 
mais  cela  est  inutile  ; car  quand  le  monar^ 
que  aura  le  droit  en  sa  faveur  , il  est  im- 
possible que  l’opinion  publique  ne  vienne 
pas  à son  secours  et  ne  donne  pas  un  carac- 
tère digne  de  la  majesté  d’un  grand  peuple 
à tous  les  moyens  d’exécution  que  la  loi  met 
dans  ses  mains. 

Que  si  l’on  soutient  qu’une  seconde  cham- 
bre égale  à la  première  pourroit  être  cons- 
tituée de  manière  qu’elles  se  contiendr oient 
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l’une  et  l’antre  dans  les  bornes  de  îa  pîns 
scrupuleuse  égalité  ^ toujours  sera-t-il  vrai 
de  dire  qu’une  telle  institution  entraveroit 
la  marche  (i),  sur- tout  pour  une  foule  de  de- 
liberations d’un  ordre  inferieur  qui  ne  sont 
importantes  que  par  l’urgence  des  circons- 
tances. J’ajouterai  auiesîe  ^ que  puisque  la 
corruption  est  possii3ie  , i'inslitiition  d'’ime 


(O  S’il  arrivoït  que  par  telle  ou  telle  institution  la 
îégisialuro  ne  pût  pas  rendre  assez  de  décrets  pour  pour- 
voir au  besoin  du  goiiveniemcnt  , le  pouvoir  exécutif 
seroit  tenté  et  niêrae  forcé  d’y  Suppléer  5 nul  n’aiiroit  le 
droit.,  de  s’en  plaindre  : et  cependant  le  pouvoir  exécu 
iif  argumenteroit  de  cette  usurpation  pour  en  faire 
d’autres  ^ et  je  ne  sais  plus  où  le  mal  pourroit  s’arrêter, 

Aureste  , l’iiistitiilioii  de  deux  chaml3res  formées  au 
sort  et  qui  seroient  recoiistiîuces  tous  les  quinze  jfours, 
ou  tous  les  rriois  , seroit  peut-être  la  plus  mauvaise  de 
toutes  5 car  il  arrive roit  que  certains  membres  seroient 
obligés  d’abandonner  une  discussion  commencée  5 que 
certains  autres  se  trouveroient  dans  le  cas  de  terminer 
au  décret  dont  les  motifs,  et  les  principes  ne  leur  auroient 
pas  été  ioumis  j et  peut-être  même  les  décrets,  seroient-* 
tdls  révisés  dqns  une  c bambre^par  ceux-là  même  qui  les 
auroient  portés  dans  l’autre» 
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seconde  chambre  en  augmentera  la  facilite  : 
en  effet  , il  suffiroit  au  gouvernement  de 
s’attacher  l’une  de  ces  deux  chambres  ; il 
auroit  moitié  moins  d’ouvrage  à faire. 

Il  y a donc  à ce  système  toutes  sortes 
d’inconvéniens  et  pas  un  seul  avantage  ; 
et  j’observerai  en  passant  que  presque  tous 
les  argumens  qui  le  combattent  s’applique- 
roient  avec  une  égale  force  à cet  autre 
système  qui  consisteroit  à donner  j par 
exemple  , à une  minorité  déterminée  de 
l’assemblée  une  sorte  de  veto  suspensif 
dont  l’effet  seroit  de  faire  remettre  une  se- 
conde fois  en  délibération  ce  qui  auroit  été 
décidé  par  la  majorité. 

J’ai  oui  proposer  de  donner  aux  dépar^ 
temens , à peu  près  comme  aux  ci-devant 
cours  souveraines  , un  droit  de  remontrance 
avant  d’enregistrer  la  loi  réglementaire  s’ils 
la  trouvoient  opposée  aux  loix  proprement 
dites.  On  vouloit  que  le  nombre  des  dépar- 
temens  remontrans  fut  compté , et  que  lors- 
que les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  au- 
roient  été  opposans  , il  en  résultât  un  veto 
suspensif  semblable  à celui  du  monarque 
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et  corrxme  on  sentoit  que  cette  institution 
seroit  contraire  à l’esprit  de  la  monarcliie 
et  même  à la  constitution  , en  associant  à 
la  confection  de  la  loi , des  corps  essentiel- 
lement administratifs  et  en  faisant  domi- 
ner le  yœu  du  monarque  par  celui  de  ses 
subordonnes  ; on  se  réduisoit  à demander 
que  dans  ce  cas  la  loi  fût  de  nouveau  dé- 
battue J et  si  la  législature  persistoit , ainsi 
que  le  roi , qu’il  en  résultât  nécessairement 
la  convocation  d’une  convention  extraordi- 
naire. 

Ce  dernier  moyen  seroit  peut-être  plus 
soutenable  que  l’autre  ) mais  il  suffit  d’un 
argument  très-simple  pour  en  démontrer 
l’inconséquence.  Le^  départemens  sontcomp- 
tables  à la  législature  : peut-on  dès-lors  leur 
attribuer  un  moyen  indirect  de  la  dissoudre? 
Et  laissera-t-on  à des  corps  qui  peuvent  se 
conduire  par  des  raisons  odieuses , une  fa- 
cilité si  grande  , un  pouvoir  presqu’indéfini 
de  créer  des  conventions  nationales  , lors- 
qu’il a été  reconnu  que  la  prudence  exigeoit 
qu’on  entravât , à cet  égard  , de  quelque 
forme  préalable  le  peuple  même  dont  lfin= 


tention  est  essentiellement  toujours  droite  ’ 
Mais  pourquoi  tant  se  tourmenter  pour 
chercher  à un  mal  très-incertain  un  remède 
que  nous  trouverons  , si  nous  voulons  , dans 
notre  constitution  même.  Commençons  par 
la  définir  très-exactement  ; rédigeons  en 
termes  clairs  , simples  et  précis  , la  grande 
charte  nationale  5 sanctionnons  , par  une 
loi  positive  , la  liberté  des  opinions  et  sur- 
tout celle  de  la  presse  ^ éclairons  , par  tous 
les  moyens  , l’esprit  public  ^ et  formons  des 
citoyens  par  une  bonne  éducation.  Quel  sera 
alors  celui  qui  s^exposera  à vouloir  blesser 
ces  principes  parfaitement  définis  , que  le 
corps  constituant  aura  reconnus  ? N’y  au- 
ra-t-il pas  toujours  , dans  un  grand  peuple^ 
un  censeur  qui  se  hâtera  de  comparer  aux 
principes  la  nouvelle  loi  qui  les  heurtera  ? 
Est-ce  donc  quand  l’assemblée  actuelle  a 
fait  de  si  grands  et  de  si  utiles  travaux  à 
l’aide  de  la  seule  censure  de  l’opinion  pu- 
blique, que  l’on  peut  craindre  l’ignorance 
ou  la  corruption  d’une  législature  f 

D’ailleurs  , les  législatures  seront  nom- 
breuses et  renouveliées  tous  les  deux  ans. 
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Chacune  d’elles  ayant  le  pouvoir  des  précé- 
dentes , pourra  revoir  leur  ouvrage  et  le 
comparer  au  code  de  la  constitution.  Une 
législature  qui  succédera  à une  autre  , fera 
en  quelque  sorte , à son  égard , les  fonctions 
d’une  seconde  chambre  avec  efficacité  et 
sans  en  avoir  les  inconvéniens  ; car  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  des  hommes 
nouveaux  qui  en  remplacent  d’autres  com- 
mencent leur  carrière  par  censurer  leur  pré- 
décesseurs , soit  pour  les  blâmer  et  les  cor- 
riger, soit  pour  les  applaudir  et  les  suivre. 

Après  avoir  ainsi  recherché  tous  les 
moyens  de  maintenir  la  constitution  , il  ne 
me  reste  plus  qu’une  chose  à dire  , et  je 
finirai  par-là  cette  dissertation  : c’est  que 
pour  éviter  toujours  davantage  les  secousses 
qu’occasionnent  dans  un  grand  empire  les 
conventions  nationales , je  pense  qull  seroit 
utile  , à répaf^ue  de  leur  périodicité  ^ de 
faire  précéder  encore  de  quelques  formes 
leur  convocation  avant  de  la  proclamer  5 je 
Jesirerois , par  exemple  que  les  assemblées 
primaires  fussent  tenues  , en  nommant  la 
dernière  législature  de  la  révolution  péiîo- 
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dîque  , d’exprimer  leur  vœu  sur  le  point  de 
savoir  s’il  leur  convient  ou  non , qu’il  y ait 
une  convention  nationale  : et  si  ,‘par  le  re- 
censement de  ces  vœux  il  étoit  démontré 
que  la  majorité  de  la  nation  est  pour  1 affir- 
mative ^ seulement  alors  la  convention  se- 
roit  convoquée  par  Une  proclamation  de  la 
législature  et  aux  térmes  de  la  loi  consti- 
tutionnelle. 


J’ai  terminé  une  tâche  d'’autant  plus  dif- 
ficile que^  dans  une  matière  aussi  abstraite^ 
je  me  suis  trouvé  presque  sans  guide , ne 
jiouvantme  dissimuler  que  la  plupart  de  mes 
résultats  îieurtoient  des  idées  reçues  et  pour 
ainsi  dire  , posées  en  principe.  Aussi  ^ n’est- 
ce  qu’avee  une  extrême  répugnance  que  je 
me  suis  décidé  à rendre  cet  essai  public. 
Quel  que  soit  au  reste  le  jugement  qui  pourra 
être  porté  de  mes  opinions  , et  n’eussé-j'e  en 
effet  avancé  que  des  erreurs  , il  est  un  avan- 
tage qui  ne  peut  pas  m’échapper  ; j’ai  cher- 
ché la  vérité  de  bonne  foif  je  n’ai  eu  d’autre, 
but  que  l’intérêt  de  la  constitution  qui  peut 
se  trouver  si  grayement  compromise  par  les 
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Cônséquettces  de  la  question  que  j’ai  exa- 
minée : les  bons  citoyens  apprécieront  mes 
intentions.  Ils  sentiront  , je  l’espère  , que 
si  l’on  peut  servir  plus  utilement  la  chose 
publique  , il  est  impossible  , da  moins , de 
1 aimer  plus  que  moi. 

F I N, 
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